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L’Organisation des Nations Unies est depuis long-
temps consciente de l’importance d’investir dans la 
jeunesse. En 1995, l’Assemblée générale des Nations 
Unies a adopté le Programme d’action mondial pour 
la jeunesse (PAMJ) pour guider l’action nationale 
et internationale pour instaurer un environnement 
où les jeunes peuvent s’épanouir et développer 
pleinement leur potentiel. Depuis lors, les possibilités 
pour les jeunes de profiter du développement se 
sont élargies partout dans le monde. Néanmoins, 
les jeunes continuent de se heurter à nombre de 
contraintes et d’obstacles à un passage serein vers 
l’âge adulte.

Le Programme des Nations Unies pour la jeunesse 
du Département des affaires économiques et sociales 
est certes la seule entité du Secrétariat de l’ONU 
expressément chargée de faire face aux problèmes 
des jeunes. Toutefois, la présente brochure indique 
comment l’ensemble du système des Nations Unies 
aide au développement de la jeunesse via de 
multiples programmes et activités. Elle montre que 
l’action pour les jeunes des différentes entités du 
système des Nations Unies est complémentaire  
et couvre l’ensemble des 15 domaines prioritaires 
du PAMJ.

Le système des Nations Unies met en œuvre des 
activités aussi diverses que la collecte et l’analyse des 
données et l’appui direct aux pouvoirs publics, à la so-
ciété civile et aux autres parties prenantes de chaque 
pays. Il est ainsi particulièrement à même d’offrir une 
assistance globale et spécialisée à l’épanouissement 
des jeunes dans le monde. De nombreux bureaux du 
système des Nations Unies accordent une attention 
particulière aux domaines comme la santé, l’éducation 
et l’emploi, ainsi qu’aux situations spéciales des filles 
et jeunes femmes; domaines où l’épanouissement 
des jeunes se heurte à des obstacles persistants dans 
de nombreuses régions du monde.

Le moment est venu de consacrer des investissements 
stratégiques à la jeunesse. Les investissements qui 
ciblent de grands nombres de jeunes aujourd’hui 
non seulement amélioreront le bien-être d’une nom- 
breuse génération de jeunes, mais profiteront éga-
lement de manière durable au développement 
social et économique des pays et régions. En effet, 
notre capacité de réaliser plusieurs des objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) dépend 
directement des améliorations que nous pourrons 
apporter à la santé, à l’éducation et aux perspectives 
socio-économiques des jeunes.

La présente brochure est un exemple réussi qui illustre 
comment le système des Nations Unies et les jeunes 
pour lesquels il œuvre grandissent ensemble. En 
faisant le bilan des activités du système des Nations 
Unies pour le développement, la présente brochure 
offre l’occasion d’évaluer l’efficacité de son action 
en réponse à ce défi majeur du développement et 
aide à en recenser les éventuelles lacunes. La 
brochure se propose d’être une source d’information 
pour toutes les parties prenantes et d’assurer que 
l’Organisation des Nations Unies œuvre véritablement 
comme un seul et même acteur dans le domaine du 
développement des jeunes, et ce selon une approche 
efficace et prospective. C’est seulement en travaillant 
ensemble pour faire avancer la mise en œuvre 
du PAMJ comme stratégie globale de promotion 
du développement des jeunes que nous serons 
en mesure d’apporter une amélioration durable à 
l’existence des jeunes d’aujourd’hui et de demain.
			        
	

	             SHA Zukang
(Secrétaire géneral adjoint aux  
affaires économiques et sociales)
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10INTRODUCTION

Genèse d’une action  
des Nations Unies  
en faveur des jeunes
Même si les institutions, fonds, bureaux et programmes 
du système des Nations Unies diffèrent quelque peu 
dans ce qu’ils appellent les « jeunes », l’Organisation 
des Nations Unies définit souvent cette catégorie 
comme la population âgée de 15 à 24 ans. Ce groupe 
d’âge représente près d’un cinquième de la population 
mondiale. Les jeunes sont fréquemment cités comme 
incarnant le futur, mais leur nombre de même que leur 
imagination, leurs idéaux et leur énergie en font une 
force majeure du monde d’aujourd’hui. 

L’imagination, les idéaux et l’énergie des jeunes hom-
mes et femmes sont essentiels pour le développement 
continu des sociétés où ils vivent, ainsi que l’ont offi-
ciellement reconnu pour la première fois les États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies en 1965 
en approuvant la Déclaration concernant la promotion 
parmi les jeunes des idéaux de paix, de respect mutuel 
et de compréhension entre les peuples.

Deux décennies plus tard, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a proclamé 1985 Année internationale 
de la jeunesse sur le thème « participation, dévelop-
pement et paix ». L’Année internationale de la jeu-
nesse a appelé l’attention internationale sur le rôle 
important que les jeunes jouent dans le monde et, en 
particulier, sur leur possible contribution au dévelop-
pement, ainsi qu’à la réalisation des buts de la Charte 
des Nations Unies. 

Les débats et discussions organisés au niveau inter-
national ont atteint un moment fort en 1995 lorsque 
les Nations Unies ont adopté le Programme d’action 
mondial pour la jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà 
à l’occasion du dixième anniversaire de l’Année inter-
nationale de la jeunesse. L’adoption du Programme 
d’action, qui offre un cadre pour guider l’action pu-
blique, privée et internationale en faveur des jeunes, 
a témoigné de l’engagement de la communauté inter-
nationale en faveur des jeunes et de sa détermination 
à surmonter les obstacles à leur épanouissement, et 
ce d’une façon globale et concertée. 

Le Programme d’action mondial 
pour la jeunesse à l’horizon 
2000 et au-delà : un Guide 
d’action sur la promotion  
de la jeunesse

Le PAMJ a, dans un premier temps, recensé dix do-
maines prioritaires pour guider l’élaboration des poli-
tiques et l’action pour l’épanouissement des jeunes 
(voir tableau 1). Consciente des grands changements 
intervenus dans les contextes de développement au 
niveau national et international à la fin du XXe siècle 
et dans le souci de mieux aligner le PAMJ sur les 
nouveaux défis du XXIe siècle, l’Assemblée générale 
a ajouté cinq autres domaines prioritaires en 2005. 
Ces cinq domaines (mondialisation, technologies 
de l’information et des communications, VIH/sida,  
conflits armés et questions d’ordre intergénérationnel) 
ont été élaborés dans l’Additif au PAMJ adopté lors de 
la 62e session de l’Assemblée générale en 2007. 

Pour chaque domaine prioritaire, le PAMJ décrit la 
nature des problèmes rencontrés par les jeunes et 
propose des mesures pour améliorer leur bien-être. 
Le PAMJ définit également ses propres moyens de 
mise en œuvre.
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Les 15 domaines prioritaires du PAMJ sont à 
l’évidence interdépendants. Ils recoupent également 
des domaines de spécialisation d’institutions du sys-
tème des Nations Unies qui fournissent des servi-
ces aux gouvernements, de consultation technique 
notamment. Ils constituent ainsi le fondement appro-
prié d’une collaboration coordonnée des institutions 
du système des Nations Unies. Les bureaux du sys-
tème des Nations Unies s’attaquent à nombre des 
problèmes, buts et objectifs du PAMJ en privilégiant 
des domaines de compétence indépendants. 

En dépit de la large couverture dont ces domaines 
font l’objet, le manque d’informations sur les activités 
et programmes spécifiques entrepris par chaque 
entité du système des Nations Unies entrave l’action 
pour les jeunes. Il est essentiel que cette information 
devienne aisément disponible non seulement au sein 
du système des Nations Unies, mais également pour 
les autres acteurs de la promotion des jeunes. La 
présente brochure y pourvoit.

Sources d’informations 
présentées dans la présente 
brochure
Cette brochure récapitule les réponses des bureaux 
et organismes du système des Nations Unies à des 
questionnaires sur leurs contributions respectives. Les 
bureaux du système des Nations Unies dont l’action 
couvre certains aspects de la promotion de la jeunesse 
ont ainsi été invités à contribuer à la réalisation de 
cette brochure. Les réponses communiquées ont été 
examinées et complétées au besoin par des informa-
tions déjà disponibles auprès de sources publiques, 
telles que des sites Web et publications. Les réponses 
synthétisées ont ensuite été retournées aux bureaux 
aux fins de relecture, corrections et modifications. 
Cette brochure résulte ainsi d’une collaboration entre 
tous les bureaux. 

Domaines prioritaires du PAMJ

Éducation

Emploi	

Faim et pauvreté

Santé	

Environnement	

Abus des drogues

Délinquance juvénile

Loisirs

Petites filles et jeunes femmes

Participation des jeunes à la vie  

de la société et à la prise de décisions

Mondialisation

Technologies de l’information  

et des communications

Lutte contre le VIH/sida

Conflits armés

Questions d’ordre intergénérationnel

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

asdf



12Résumés des activités du système 								        	     des Nations Unies



13Résumés des activités du système 								        	     des Nations Unies



Programme des Nations Unies pour la jeunesse 

Informer sur la promotion  
de la jeunesse

Le Programme conduit des activités de recherche 
et d’analyse sur la jeunesse et informe les gou-
vernements, les jeunes, la société civile, ainsi que 
d’autres entités du système des Nations Unies 
sur les questions et activités liées à la promotion 
de la jeunesse. Il publie chaque semestre les 
rapports mondiaux sur la jeunesse qui proposent 
des examens analytiques sur plusieurs thèmes 
liés à la promotion de la jeunesse. Le Rapport de 
2007, par exemple, examine, selon une approche 
régionale, les possibilités et difficultés rencontrées 
par les jeunes lors du passage à l’âge adulte. 
Via les rapports du Secrétaire général et d’autres 
documents soumis à l’Assemblée générale et 
à la Commission du développement social, le 
Programme contribue également à informer les 
gouvernements et la communauté internationale 
sur les principaux événements touchant les jeunes; 
en particulier les avancées accomplies dans les 
15 domaines prioritaires du PAMJ. Au service de 
la Commission du développement social et de la 

Troisième Commission de l’Assemblée générale, le 
Programme soumet des projets de texte à l’examen 
de ces organismes et aide aux négociations des 
résolutions sur la jeunesse.

Le Programme produit également un bulletin 
électronique, le Flash d’infos de la jeunesse (Youth 
Flash), pour promouvoir l’échange d’information 
sur les activités menées au sein et à l’extérieur du 
système des Nations Unies autour des questions 
liées à la jeunesse. Le Flash propose un article 
de fonds sur une question d’actualité touchant la 
jeunesse et offre un aperçu des activités liées à la 
jeunesse organisées par l’ensemble du système 
des Nations Unies.

Journée internationale 
de la jeunesse

La Journée internationale de la jeunesse est célébrée 
le 12 août de chaque année. Le Programme pour 
la jeunesse décide d’un thème pour la Journée en 
consultation avec les organisations de la jeunesse, 
le Département de l’information et d’autres bureaux 

Le Programme des Nations Unies pour la jeunesse 
est essentiel au sein du Secrétariat du système 
des Nations Unies pour les questions liées à la 
jeunesse. Il constitue l’unique entité du Secrétariat 
dont la mission porte exclusivement sur ces 
questions. Le Programme relève de la Division des 
politiques sociales et du développement social du 
Département des affaires économiques et sociales 
(DAES). Il est chargé en particulier de surveiller 
les progrès et obstacles sur la voie de la réalisation 
des objectifs du PAMJ. Le Programme a également 
pour mission de jouer un rôle de pointe dans les 
consultations interinstitutions sur la promotion de 
la jeunesse. La production de cette brochure et 
le rassemblement des données correspondantes 
par le Programme visent à appuyer et favoriser le 
dialogue interinstitutions.  
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et organismes du système des Nations Unies. Le 
Programme organise également une célébration de 
la Journée au Siège des Nations Unies à New York. 
Le Programme encourage les jeunes dans le monde à 
organiser des activités de sensibilisation à la situation 
de la jeunesse dans leurs propres pays. Les jeunes 
dans le monde sont invités à envoyer une description 
de leurs projets d’activité à youth@un.org. Les acti-
vités les plus créatives sont signalées sur le site Web 
du Programme afin de donner une idée du déroule-
ment de la célébration de la Journée internationale de 
la jeunesse dans le monde et d’encourager d’autres 
jeunes à se mobiliser.
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Programme des Nations Unies pour la jeunesse 

Partenariats et collaboration 
avec les organisations  
de la société civile et de jeunes

L’action du Programme consiste en grande partie à 
coopérer avec la société civile, en particulier avec les 
organisations de jeunes qui collaborent avec leurs 
homologues, surtout au niveau communautaire, 
pour s’attaquer à divers domaines du PAMJ. Le 
Programme pour la jeunesse coopère avec ces 
organisations de jeunes et les aide. Il organise 
avec eux des réunions consultatives, des exposés 
et d’autres discussions pour guider leur action. De 
même, le Programme centralise leurs contributions 
pour enrichir les discussions intergouvernementales. 
Les jeunes, aussi bien en qualité d’experts individuels 
que de représentants d’organisations, participent 
également aux réunions de groupes d’experts et à 
d’autres débats de fond organisés par le Programme 
pour la jeunesse.

Coopération technique 

Le Programme pour la jeunesse collabore étroite-
ment avec l’Unité de coopération technique de la 
Division des politiques sociales et du développe-
ment social. L’Unité travaille directement avec les 
gouvernements et d’autres parties prenantes à la 
traduction d’accords internationaux, tel le PAMJ, en 
stratégies et projets concrets au niveau régional et 
national. L’Unité de coopération technique s’appuie 
sur le savoir-faire du Programme et, à son tour, 
enrichit, par ses expériences acquises sur le terrain, 
l’aide du Programme au processus d’élaboration 
des politiques intergouvernementales. La coopéra-
tion voit souvent le jour à la demande d’un gouver-
nement ou d’un partenaire des Nations Unies, et 
les conseillers en coopération technique travaillent 
étroitement avec d’autres entités du système des 
Nations Unies. En 2007/8, les activités de l’Unité de 
coopération technique en rapport avec la jeunesse 
ont notamment concerné : l’aide à l’application de 
la Convention sur le droit des jeunes en Amérique 
latine; l’action visant à inscrire les préoccupations 
des jeunes dans les stratégies de réduction de la 
pauvreté en Afrique; et l’amélioration des capacités 

de réponses efficaces aux problèmes posés par les 
armes légères illicites et la violence.

Assurer la participation  
de la jeunesse

Une participation accrue des jeunes aux processus 
décisionnaires à tous les niveaux pour accroître leur 
contribution au développement national et interna-
tional est un trait majeur de l’action du Programme 
pour la jeunesse. Celui-ci offre des services 
consultatifs à d’autres bureaux du système des 
Nations Unies et partenaires sur l’approche à 
adopter pour garantir une participation active des 
jeunes à leurs initiatives. 

Avec ses publications, activités de sensibilisation 
et services consultatifs, le Programme pour la jeu-
nesse facilite la participation des représentants de 
la jeunesse au sein des délégations officielles des 
États membres à l’Assemblée générale et aux autres 
organes intergouvernementaux. Les délégués de la 
jeunesse prononcent fréquemment des déclarations 
officielles pour le compte des jeunes de leurs 
pays et certains d’entre eux participent activement 
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aux négociations sur les textes des résolutions. 
Le Programme offre des services consultatifs, 
d’information et d’orientation aux délégués de la 
jeunesse avant et durant leur séjour à New York 
pour faciliter leur réelle participation aux réunions 
des Nations Unies.

Diverses activités du Programme visent à appuyer et 
encourager les initiatives des jeunes ainsi que leur 
participation réelle au dialogue sur le développement. 
Le Programme soutient les jeunes et les encourage 
à planifier et réaliser des projets à l’appui de la 
promotion des jeunes. Une trousse sur le thème 
« Pour que les engagements aient un sens », par 
exemple, guide les organisations de la jeunesse 
quant à l’approche à adopter pour évaluer les 
efforts de leurs gouvernements à mettre en œuvre le 
PAMJ. Le site Web du Programme pour la jeunesse 
offre de nombreuses informations à l’appui de la 
participation des jeunes et leur permet également de 
faire part de leurs observations sur le Programme.

Principales publications
•	 Les rapports mondiaux sur la jeunesse, 2003, 	  
	 2005 et 2007
•	 Guide to the implementation of the World  
	 programme of Action for Youth
•	 Trousse sur le thème « Pour que les engagements  
	 aient un sens » permettant aux jeunes d’évaluer  
	 les politiques nationales les concernant
•	 Un guide concis à l’attention des représentants  
	 de la jeunesse auprès de l’Assemblée générale  
	 des Nations Unies
•	 Plusieurs rapports du Secrétaire général   
	 sur les questions concernant les jeunes

Contact :

Programme des Nations Unies pour la jeunesse
Division des politiques sociales  
et du développement social
Département des affaires économiques et sociales
2 UN Plaza, DC2-1336
New York, NY 10017, États-Unis
Télécopieur : +1 212 963 3062

Courriel : youth@un.org
Site Web : www.un.org/youth
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Division de la promotion de la femme (DAW)

Justification de l’action  
pour les jeunes 

La Division examine des questions qui touchent les 
jeunes femmes et les filles dans le cadre des 12 do-
maines de préoccupation critiques du Programme 
d’action de Beijing ainsi que des problèmes naissants, 
nombre desquels coïncident avec les domaines 
prioritaires du PAMJ. Les domaines abordés sont 
notamment l’éducation, l’emploi, la pauvreté et la faim, 
la santé, la dispensation de soins, l’environnement, le 
sport, la participation à la prise de décisions, les 
technologies de l’information et des communications, 
le VIH/sida, et les conflits armés. 

Recherche et analyse

La Division conduit des recherches et élabore 
les moyens d’action possibles pour promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des fem-
mes. La Division est dotée d’un programme de 
publications qui comprend des sources d’in-
formation à la disposition des gouvernements, 
de la société civile et d’autres partenaires pour 
améliorer l’action en faveur de l’égalité des sexes, 

des droits fondamentaux des femmes et de leur 
autonomisation. 

Jeunesse et Commission  
de la condition de la femme

L’offre d’un appui concret à la Commission de la 
condition de la femme et à d’autres organes in- 
tergouvernementaux œuvrant à la promotion du 
programme mondial sur l’égalité des sexes constitue 
un domaine d’action majeur de la Division. Ainsi, 
l’action de la Division couvre les questions liées à 
l’amélioration de la situation des jeunes femmes et 
des filles. Les sessions annuelles de la Commission 
permettent aux jeunes femmes et aux filles de 
contribuer activement à guider l’élaboration des 
politiques au niveau mondial sur l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes et des filles. À sa 
51e session tenue en 2007, la Commission a fait de 
l’élimination de toutes les formes de discrimination 
et de violence à l’égard des filles son thème 
prioritaire. Plus de 200 filles ont participé à la 
session et aux réunions interactives officielles de la 
Commission, telle la Table ronde de haut niveau sur 

La Division de la promotion de la femme du 
Département des affaires économiques et sociales 
s’intéresse à la promotion de l’égalité des sexes et 
à l’autonomisation des femmes et filles de tout âge. 
La Division aide à la mise en œuvre du Programme 
d’action de Beijing, adopté lors de la Quatrième 
Conférence sur les femmes en 1995, qui cherche 
à promouvoir et protéger le plein exercice de 
l’ensemble des droits et des libertés fondamentales 
de toutes les femmes aux différents stades de leur 
existence. La Division aide également à l’application 
de la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et 
de son Protocole facultatif. Enfin, la Division s’ef- 
force de promouvoir la généralisation d’une ap-
proche sexospécifique au sein et à l’extérieur du 
système des Nations Unies. 
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le thème prioritaire, ainsi qu’à d’autres manifestations 
et activités en rapport avec la Commission. Les 
conclusions auxquelles sont parvenus les membres 
de la Commission en 2007 sur le thème prioritaire 
sont notamment des recommandations en faveur 
de l’élaboration de programmes et projets visant les 
jeunes femmes et les filles touchées par la pauvreté, 
les conflits armés, le VIH/sida, la violence et la 
discrimination.

En préparation des sessions annuelles de la 
Commission de la condition de la femme, la Di-
vision de la promotion de la femme organise une 
discussion en ligne sur le thème prioritaire que 
doit examiner la Commission. Les discussions sont 
ouvertes à tous et donnent aux filles et jeunes 
femmes un cadre leur permettant d’échanger des 
avis sur des questions qui les touchent. 

Principales publications
•	F emmes 2000 : femmes, égalité des sexes 	
	 et sport (décembre 2007)
•	F emmes 2000 : égalité des sexes  		
	 et autonomisation des femmes  
	 grâce aux TIC (septembre 2005)
•	F emmes 2000 : femmes et ressources  
	 en eau (février 2005)
•	É tude mondiale sur le rôle des femmes 		
	 dans le développement (1999, 2004)

Contact :

Division de la promotion de la femme
Département des affaires économiques  
et sociales
2 UN Plaza, DC2-12th floor
New York, NY 10017, États-Unis
Tél. : +1 212 963 8535
Télécopieur : +1 212 963 3463

Courriel : daw@un.org
Site Web : www.un.org/womenwatch/daw



Division du développement durable (DSD)

Justification de l’action  
pour les jeunes

L’attention que la Division porte aux jeunes se 
fonde sur le chapitre 25 d’Action 21 adopté lors du 
Sommet « Planète Terre » organisé à Rio de Janeiro 
en 1992. Action 21 considère les enfants et les 
jeunes comme l’un des neuf grands groupes de la 
société civile dont la participation à la mise en œuvre 
d’Action 21 est un préalable au développement 
durable. Le chapitre 25 signale en particulier que 
la participation des jeunes à la prise de décisions 
en matière d’environnement et de développement  
ainsi qu’à l’application des programmes liés à l’en- 
vironnement est essentielle pour la réussite à  
long terme d’Action 21. Le chapitre signale éga-
lement qu’il est impératif que les jeunes de toutes 
les régions du monde participent activement à 
tous les échelons correspondants des processus 
décisionnaires dans la mesure où ceux-ci affectent 
leur existence actuelle et influent sur leur avenir. 
Outre leur contribution intellectuelle et leur capacité 
de mobiliser l’aide, les jeunes apportent des points  
de vue uniques à prendre en considération. Le Pro- 

gramme relatif aux grands groupes au sein de  
la Division du développement durable s’emploie à 
assurer que les jeunes participent à la protection 
de l’environnement ainsi qu’à la promotion du dé-
veloppement économique et social.  

Collaboration avec les jeunes 
pour le développement durable

Le Programme relatif aux grands groupes est 
chargé d’associer les jeunes, de se concerter 
avec eux et de mieux les impliquer dans l’action 
de la CDD et de ses procédures intersessions. Le 
Programme diffuse l’information sur la CDD auprès 
des réseaux de jeunes et publie sur son site Web 
des directives annuelles d’aide à la participation 
des jeunes et d’autres groupes de la société civile 
à l’action de la CDD. La Division appuie également 
les efforts des enfants et des jeunes visant à influer 
sur la prise en compte du développement durable 
à tous les niveaux d’éducation.

La Division du développement durable du Dé-
partement des affaires économiques et sociales 
encourage le développement durable via l’offre 
d’une coopération technique et le renforcement 
des capacités au niveau international, régional 
et national. La Division fournit des services de 
secrétariat fonctionnels à la Commission du 
développement durable (CDD). En outre, la Division 
offre également des services de secrétariat à 
la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la 
mise en œuvre du Programme d’action pour le 
développement durable des petits États insulaires 
en développement, qui prévoit des dispositions 
associant les jeunes à sa mise en œuvre. De plus, 
la Division est le secrétariat du Cadre décennal 
visant à modifier les modes de consommation et de 
production non viables; domaine d’une importance 
toujours plus grande pour les jeunes.
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Les jeunes au sein de la CDD

Depuis la création de la CDD en 1992, les jeunes ont 
grandement collaboré au développement durable 
et à l’orientation des processus décisionnaires de 
la Commission. Les jeunes continuent d’insuffler 
de nouvelles idées et informations à la CDD et 
proposent de nouveaux défis qui enrichissent 
le débat intergouvernemental. Les jeunes et 
d’autres grands groupes participent aux dialogues 
interactifs, préparent des déclarations coordonnées 
via des groupes de travail thématiques et militent 
pour certaines initiatives qu’ils estiment devoir être 
soutenues. Ils sont également très impliqués dans 
les « Partenariats pour le développement durable » 
enregistrés auprès de la CDD.

La CDD continue d’étudier des modèles novateurs 
de participation de la jeunesse et d’autres grands 
groupes de la société civile. Des échanges de 
vues constructifs entre les représentants des 
grands groupes de la société civile et les hauts 
fonctionnaires sont aujourd’hui pris en compte 
dans toutes les sessions officielles de la CDD, 

notamment les discussions thématiques, les panels 
d’experts et les échanges de vue avec les ministres 
lors du débat de haut niveau. Les jeunes et autres 
grands groupes apportent leurs connaissances 
spécialisées aux discussions techniques sur les 
questions thématiques et proposent des solutions 
en vue de garantir le développement durable.

Le Groupe de la jeunesse  
de la CDD

Dans le cadre des travaux préparatoires des réu-
nions de la CDD, la Division du développement 
durable collabore étroitement avec le Groupe 
de la jeunesse de la CDD en vue de faciliter la 
participation des jeunes lors des réunions de 
celle-ci. Le Groupe de la jeunesse est un groupe 
de représentants d’ONG de jeunes qui collaborent 
pour peser sur la prise de décisions au sein de la 
CDD. Les jeunes rédigent des documents officiels 
traitant des domaines thématiques inscrits à l’or-
dre du jour des sessions de la CDD et sont invités 
à participer aux nombreuses manifestations pa-
rallèles aux sessions de la CDD. Ils participent 

également à la Foire des partenariats et au 
Centre d’apprentissage, relevant tous les deux 
du programme officiel de la CDD. La Foire des 
partenariats est un lieu de rencontres permettant 
aux Partenariats pour le développement durable 
enregistrés auprès de la CDD de mettre en 
avant les avancées accomplies, de lancer de 
nouveaux partenariats, de constituer des réseaux 
avec les partenaires existants et potentiels, de 
créer des synergies entre les partenariats et 
d’apprendre des expériences d’autrui. Le Centre 
d’apprentissage dispense des enseignements et 
formations pratiques aux domaines intéressant 
les sujets d’étude de la CDD ainsi qu’à plusieurs 
thèmes transversaux du développement durable.

Aide aux jeunes des pays  
en développement

La Division du développement durable bénéficie 
de fonds extrabudgétaires de la part de donateurs 
pour aider les jeunes des pays en développement 
et en transition à participer à l’action de la CDD. 
Ces ressources limitées sont attribuées à des re-
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22Division du développement durable (DSD)

présentants choisis en étroite consultation avec les 
jeunes qui coordonnent le Groupe de la jeunesse 
de la CDD. La Division bénéficie également de 
moyens financiers limités à l’appui de l’action pour 
les jeunes dans les domaines notamment de la 
recherche et des publications.

Principales publications
•	 La brochure Le développement durable  
	 a besoin de vous

Contact :

Programme relatif aux grands groupes 
Division du développement durable
Département des affaires économiques et sociales
2 UN Plaza, DC2-2210
New York, NY 10017, États-Unis

Tél. : +1 212 963 8497
Télécopieur : +1 917 367 2341

Courriel : csdmgregister@un.org
Site Web :   
www.un.org/esa/sustdev/mgroups/mgroups.htm
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Justification de l’action  
pour les jeunes

Il existe près de 1,2 milliard de gens âgés de 15 à  
24 ans dans le monde. Le nombre de jeunes n’a ja-
mais été plus élevé et devrait rester proche de son ni-
veau actuel jusqu’en 2050. Du point de vue démo-
graphique, les comportements nettement différenciés 
des jeunes en font l’objet d’une attention spéciale. 
Dans la plupart des sociétés, l’accès au mariage ou à 
la vie commune commence lorsque les gens sont 
jeunes, et le taux de fécondité est le plus élevé chez les 
femmes âgées de 20 à 24 ans. Les taux de migration 
tendent également à culminer chez les 15-24 ans 
aussi bien pour les hommes que les femmes. Dans les 
sociétés exemptes de violences endémiques, la morta-
lité des 15-24 ans tend à être plus faible que dans les 
autres groupes d’âge, mais le risque de mourir de 
causes externes (accidents, suicides et violences) chez 
les jeunes, en particulier les hommes, est supérieur 
que dans les groupes d’âge plus élevé. Dans les pays 
à forte fécondité, l’âge précoce de la première grossesse 
expose les jeunes femmes à un risque supérieur de 
mortalité maternelle durant leur vie même si les ris-
ques de décès maternels chez les femmes âgées de 
18 à 24 ans sont en général plus faibles que dans les 
autres groupes d’âges. Dans la mesure où l’activité 
sexuelle démarre généralement lorsque les gens sont 

jeunes, à un âge où les connaissances et moyens pour 
se protéger font défaut, le risque de contracter une 
maladie sexuellement transmissible est souvent plus 
élevé chez les jeunes que chez les adultes plus âgés.

La Division de la population étudie également les inci-
dences des tendances démographiques sur le déve-
loppement. À cet égard, le rôle des jeunes dans la 
population active et leur accès à l’éducation et á la 
formation sont particulièrement importants. De récentes 
analyses de la structure de la population urbaine et 
rurale par âge et par sexe dans toutes les régions du 
monde confirment une urbanisation chez les adultes 
jeunes, en particulier les hommes, supérieure au reste 
de la population, indiquant ainsi que les jeunes sont 
plus disposés et à même de profiter des possibilités 
qu’offrent les villes.

Estimations et projections  
par âge et par sexe

La Division de la population de l’ONU produit et pu-
blie les World Population Prospects tous les deux ans. 
Cette publication présente les estimations et projec-
tions démographiques officielles des Nations Unies 
concernant le monde, les grandes régions, les régions 
et 228 pays ou zones (voir les références ci-dessous). 
Ces données démographiques classées par groupe 

Le programme de travail de la Division de la po-
pulation du Département des affaires économiques 
et sociales a pour objectif de permettre à la 
communauté internationale de mieux comprendre 
les problèmes actuels et prévisibles de population 
ainsi que les aspects du développement liés à la 
population au niveau national et international, et d’y 
répondre au mieux. La Division produit et diffuse 
des estimations et projections démographiques 
au niveau national, régional et mondial, et analyse 
des données démographiques selon l’âge, le sexe 
et plusieurs caractéristiques socio-économiques, 
notamment sur les jeunes définis comme la po-
pulation âgée de 15 à 24 ans.
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d’âge et par sexe permettent l’analyse des tendances 
au sein de la population des jeunes dans chaque 
pays du monde. Les données sont largement mises 
à profit par les organisations internationales, les gou-
vernements nationaux et les chercheurs. Elles sont 
couramment utilisées pour le calcul des indicateurs 
qui mesurent les progrès accomplis sur la voie de la 
réalisation des objectifs de développement décidés 
au niveau international, notamment les OMD. 

Fécondité des adolescentes

La Division de la population produit des estimations 
du taux de fécondité des adolescentes, une cible de 
l’Objectif 5 de réduction de la mortalité maternelle 
comme l’établissent les OMD. Les taux de fécondité 
chez les adolescentes ont été publiés sur la planche 
murale intitulée World Fertility Patterns 2007. Un 
rapport Adolescent Reproductive Behaviour est en 
cours de rédaction. De même, la Division recueille et 
analyse l’information sur les avis des gouvernements 
concernant la fécondité des adolescentes et sur les 
politiques ou programmes qu’ils ont adoptés pour 
veiller à ce que les femmes ne tombent pas enceinte 
à un âge trop précoce.

Mortalité

La Division de la population prépare et élabore des 
données sur les niveaux et tendances de la mortalité 

entre 1950 et 2005 dans le World Mortality Report 
dont la dernière édition date de 2007 (une version 
sur CD-ROM est également disponible). Le rapport 
comprend des estimations sur l’espérance de vie 
à la naissance et à l’âge de 15 ans. Une planche 
murale intitulée World Mortality 2007 présente des 
estimations de la probabilité de survie de la naissance 
à l’âge de 15 ans et de l’âge de 15 ans à l’âge de  
60 ans. Elle contient également des informations sur 
la mortalité maternelle et la prévalence du VIH. 

Migrations

La Division de la population recueille et analyse des 
données sur les populations et les flux de migrants au 
niveau international. La Division a élaboré une base de 
données sur les nombres d’étrangers et de personnes 
nées à l’étranger relevés lors des recensements de la 
population effectués depuis 1960 ou obtenus auprès 
des registres de population. La base de données com-
prend notamment des informations classées par âge et 
par sexe utilisées lors de l’estimation du nombre de 
migrants internationaux dans chaque pays du monde. 
Les estimations permettront une évaluation mondiale 
de la participation des jeunes aux migrations interna-
tionales. La constitution de cette base de données bé-
néficie de l’aide financière de l’UNICEF et du Groupe 
spécial pour la coopération Sud-Sud du PNUD ainsi 
que de la collaboration de la Banque mondiale.

•	 Perspectives de la population mondiale :  			
	 La Révision de 2006. Disponible sur papier 		
	 ou en ligne à http://www.un.org/esa/population/unpop.htm
•	 World Fertility Patterns 2007 (planche murale)
•	 World Mortality 2007 (planche murale) 

Contact :

Ms. Hania Zlotnik, Directrice
Division de la population des Nations Unies
Département des affaires économiques et sociales
2 UN Plaza, DC2-19th floor
New York, NY 10017, États-Unis
Tél. : +1 212 963 3179
Télécopieur : +1 212 963 2147

Site Web : www.unpopulation.org

Principales publications
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La Division de statistique de l’ONU du Département 
des affaires économiques et sociales a pour 
mission, notamment, de recueillir et diffuser 
des informations statistiques au niveau mondial, 
d’élaborer des normes et critères régissant les 
activités statistiques, et d’appuyer les efforts des 
pays visant à renforcer les systèmes nationaux de 
statistiques. Via ces activités, la Division encourage 
le développement et la mise à disposition de 
statistiques et d’indicateurs requis pour repérer 
les problèmes qui intéressent les jeunes au niveau 
national, régional et mondial, et y faire face.

 Division de statistique 

Principe de la collecte,  
de l’exploitation et de la diffusion 
des statistiques sur les jeunes
L’âge est un attribut inhérent aux individus et représente 
l’un des types les plus fondamentaux d’informations 
démographiques recueillies sur les individus lors 
des recensements et enquêtes ainsi qu’auprès des 
systèmes d’enregistrement administratif (comme le 
registre de l’état civil). Grâce à ses différentes activités, 
la Division de statistique de l’ONU encourage la collecte, 
la compilation et la diffusion des données socio-
économiques et démographiques de base ventilées par 
sexe et par groupes d’âge de cinq ans, permettant ainsi 
le calcul de statistiques et d’indicateurs intéressant les 
15-24 ans. La Division fixe également des principes et 
méthodes régissant les recensements de la population 
et du logement et offre une assistance technique; enfin, 
la Division recueille, compile et diffuse des données de 
recensements dans le monde.

Collecte et diffusion des données
La Division de statistique de l’ONU recueille, exploite 
et diffuse directement les statistiques de la population 
et de l’état civil au niveau national. Les données sont 

recueillies régulièrement sur la base de questionnaires 
communiqués aux services nationaux de statistiques. 
Les questionnaires enregistrent des données classées 
par âge et par sexe sur des variables liées aux 
estimations de populations, dénombrements de 
populations, migrations, caractéristiques économi-
ques des populations et spécificités des ménages. Les 
informations sur la situation maritale, en particulier, 
sont classées par groupes d’âge de cinq ans, 
notamment les 15-19 ans et 20-24 ans. En ce qui 
concerne les caractéristiques de l’éducation, toutes 
les données sont disponibles par âge, par exemple, 
la population âgée de 10 ans et plus selon l’aptitude 
à lire et écrire, la population âgée de 15 ans et plus 
selon le niveau d’instruction, et la population des  
5-24 ans selon la fréquentation scolaire. 

Programme mondial de 2010  
concernant les recensements  
de la population et de l’habitat
La Division de statistique de l’ONU joue un rôle cen-
tral dans la coordination du Programme mondial 
concernant les recensements de la population et de 
l’habitat. La Division encourage les pays ou les zones 
à conduire des recensements durant la décennie 

 D
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2005-2014 et à en diffuser les résultats. La Division 
incite ainsi les pays ou les zones à produire des in-
formations utiles sur les jeunes.

Le recensement de la population figure parmi les 
principales sources de données démographiques 
telles que les informations sur la fécondité, la 
mortalité et les migrations. Ces informations sont 
précieuses pour faire le bilan de la taille et 
composition actuelles par âge et par sexe de 
la population, notamment la part relative et la 
composition des jeunes. Ces informations servent 
également à évaluer les tendances à venir de 
la dynamique démographique, notamment celles  
susceptibles d’affecter la taille et composition fu-
tures de la population jeune. Elles restituent  
aussi le contexte où peuvent s’inscrire toutes les 
autres données sociales et/ou économiques. En 
outre, les recensements recueillent diverses au- 
tres informations intéressant des domaines 
comme l’alphabétisation, le niveau d’instruction, 
la participation à la population active, l’habitat et 
la structure des ménages, ventilables par âge et 
par sexe afin de renseigner sur la situation des 
jeunes dans divers domaines de préoccupation des 
pouvoirs publics. 

Élaboration et diffusion  
de méthodologies appropriées
La Division a continué de jouer un rôle important 
dans la publication de manuels et guides techniques 
sur diverses questions de recensement. En ce 
qui concerne la série de recensements de 2010, 
la Division de statistique a révisé et mis à jour 
la publication Principes et recommandations 
concernant les recensements de la population et 
de l’habitat qui propose des concepts, définitions et 
classifications révisés et mis à jour et recommande 
l’utilisation d’un ensemble de tableaux qui, dans la 
plupart des cas, utilisent l’âge comme variable de 
classification croisée essentielle. 

Les tableaux dont il est possible d’extraire des in- 
formations spécifiques aux jeunes portent notam-
ment sur : la population autochtone et la population 
née à l’étranger; la population par lieu de résidence 
habituelle; la population par pays de naissance; 
la population économiquement active par activité 
professionnelle principale; le chef ou autres membres 
de référence du foyer; la population (par année) ; 
la population selon la situation matrimoniale; la 
population féminine âgée de 10 ans et plus par 

nombre d’enfants nés vivants comprenant aussi 
bien les enfants vivants que décédés; le nombre 
de décès dans les ménages par âge; la population 
des 5-29 ans (dont les jeunes constituent un 
sous-ensemble) selon la fréquentation scolaire; la 
population âgée de 10 ans et plus selon l’aptitude 
à lire et écrire; la population selon l’activité exercée 
et selon le niveau d’instruction; la population active 
actuelle par activité exercée, principaux secteurs 
d’activité et principales occupations; la situation 
globale de l’emploi; la population handicapée et sans 
handicap par sexe; la population âgée de cinq ans et 
plus selon la situation d’incapacité et la situation au 
regard de l’activité actuelle ou habituelle. 

Ateliers de formation
L’offre d’avis techniques éclairés s’appuyant sur les 
atouts existants des organismes nationaux de sta-
tistiques, parallèlement à l’examen des approches 
possibles pour renforcer la capacité statistique 
nationale globale dans la conduite des recensements 
et enquêtes nationales intercensitaires, fait partie in-
tégrante du Programme mondial de recensements 
de 2010. Par exemple en 2007/8, la Division 
a conduit une série d’ateliers régionaux sur la 



gestion et la cartographie des recensements ainsi 
que sur la collecte et le traitement des données. Ce 
programme de formation, portant sur divers aspects 
de la mise en œuvre des recensements, couvre 
toute la période de la série de recensements de 
2010. Les ateliers de formation aident à renforcer les 
capacités nationales de planification et gestion des 
opérations de recensements. Ces ateliers permettent 
aux gouvernements d’affiner la collecte de données 
exactes sur tous les groupes démographiques, dont 
les jeunes.

Suivre les OMD
La plupart des données recueillies par les recensements 
et les enquêtes d’échantillon nationales sont mises à 
profit pour produire des indicateurs pertinents des 
OMD qui facilitent l’étude et le suivi de la situation 
des jeunes. Par exemple, le Rapport sur les objectifs 
du Millénaire pour le développement, rédigé sous 
la coordination de la Division, offre des indicateurs 
par âge, comme le nombre de personnes atteintes 
par le VIH, l’emploi chez les jeunes et les taux 
d’alphabétisation. 
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•	 Principes et recommandations concernant 		
	 les recensements de la population et de l’habitat  
•	R apport sur les objectifs du Millénaire 			 
	 pour le développement (publication annuelle)
•	A nnuaire démographique, 2005

Contact :

Service des statistiques démographiques et sociales
Division de statistique de l’ONU 
Département des affaires économiques et sociales
2 UN Plaza, DC2-15th floor
New York, NY 10017, États-Unis
Télécopieur : +1 212 963 9851

Courriel : demostat@un.org
Site Web : unstats.un.org
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Alliance mondiale TIC et développement

L’Alliance mondiale TIC et développement relève du 
Département des affaires économiques et sociales 
des Nations Unies. L’Alliance mondiale encourage et 
préconise l’emploi des technologies de l’information 
et des communications comme outil au service du 
développement. 

Justification de l’action  
pour les jeunes 
Les domaines de l’éducation, de l’entreprenariat, de la 
santé et de la gouvernance constituent certes les quatre 
domaines d’action privilégiés de l’Alliance en matière 
de TIC et de développement, mais les jeunes et la 
question des sexospécificités apparaissent comme des 
questions multisectorielles et occupent ainsi une place 
importante dans les travaux de l’Alliance mondiale.

Forum mondial sur la jeunesse  
et les TIC
Le Forum mondial sur la jeunesse et les TIC, organisé 
par l’Alliance en septembre 2007 sur le thème « Les 
jeunes en tant qu’agents de progrès », a catalysé 
l’action de l’Alliance pour les jeunes. Le Forum a réuni 
plus de 500 participants et a associé les jeunes à des 
débats et des discussions avec leurs homologues, ainsi 
qu’avec des décideurs et les leaders de la technologie 
sur les approches à adopter pour autonomiser la com- 
munauté et participer pleinement à la société par 
l’usage responsable et approprié des TIC. Le Forum 
a également offert un cadre pour mettre en avant 
les initiatives de jeunes et créé un espace en vue 

de favoriser la coopération entre jeunes et adultes 
afin d’encourager un transfert intergénérationnel de 
compétences et ressources. Les jeunes ont échangé 
des idées et appris de ceux de leurs homologues 
qui ont su mettre à profit les TIC à l’appui de 
leur propre promotion économique et sociale et de 
celle de leurs communautés. Quelque 30 partenaires, 
dont l’Union internationale des télécommunications, 
l’UNESCO, l’OIT, l’OMS, le FNUAP, ONU-Habitat, le 
Programme pour la jeunesse de l’ONU, Intel, Microsoft 
et les organisations de la société civile, ont contribué à 
l’organisation du Forum.

Impliquer les jeunes :  
la Coalition mondiale des jeunes
Donnant suite au Forum, l’Alliance a mis en place la 
Coalition mondiale des jeunes pour appuyer le pro- 
gramme de l’ONU visant à mettre à profit les technologies 
de l’information et des communications pour réaliser 
les OMD. La Coalition a pour objectif d’être un pôle 
d’information sur la jeunesse et les TIC en centralisant 
un ensemble de pratiques optimales et de politiques sur 
les TIC adoptées dans toutes les régions du monde. La 
Coalition permet aux jeunes dans le monde d’échanger 
connaissances et expériences sur les TIC et les questions 
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les concernant et de jouer un rôle de chefs de file dans les 
initiatives et programmes de jeunes. La Coalition leur offre 
également la possibilité de communiquer avec d’autres 
organisations et partenaires travaillant à la réalisation des 
OMD pour la jeunesse et les TIC. 

La Coalition des jeunes appuie l’action de l’Alliance en :

• Établissant une communauté en ligne contribuant   
     activement aux débats d’orientation, à la collaboration  
  en ligne, à la recherche et à la sensibilisation

• Informant la jeunesse dans le monde, en particulier  
   des pays en développement, sur les buts et objectifs  
   de l’Alliance
• Portant à son attention les points de vue et besoins  
   des jeunes liés aux TIC pour le développement
• Informant l’Alliance sur les principaux événements et  
   initiatives au niveau régional 
• Servant d’espace de dialogue entre jeunes sur les  
   questions de la société de l’information
• Encourageant l’échange d’idées et de pratiques  
   parmi les jeunes 
• Organisant des forums de jeunes au niveau mondial  
   et régional;

• Aidant à créer des centres d’excellence pour les    
    jeunes afin d’élaborer et appliquer des programmes  

    de travail mieux ciblés sur les quatre domaines priori- 
 taires (éducation, santé, gouvernance et entre-    
  prenariat);
• Recensant et mobilisant les ressources voulues pour  
   mener efficacement l’action de la Coalition.

Composée de réseaux de jeunes du monde entier, la 
Coalition est coordonnée par un comité de leaders de 
l’électronique de l’Alliance pour les jeunes et les TIC, 
organe exécutif composé de 10 à 12 représentants de 
jeunes de chaque région et de chefs de mouvements de 
jeunesse qui se sont distingués dans divers domaines. 
Le Comité propose des orientations de projet et cen-
tralise les efforts et les pratiques optimales.

Contact :

Secrétariat de l’Alliance mondiale TIC  
   et développement
Département des affaires économiques et sociales
1 UN Plaza, DC1-1464
New York, NY 10017, États-Unis
Tél. : +1 212 963 5796
Télécopieur : +1 212 963 2812

Courriel : gaid@un-gaid.org
Site Web : www.un-gaid.org
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La Commission économique pour l’Afrique (CEA) de 
l’ONU encourage l’intégration régionale et examine 
les besoins spéciaux de l’Afrique, en particulier dans 
le contexte de la réalisation des OMD. À cet égard, la 
CEA cherche en priorité à soutenir les efforts visant 
à éliminer la pauvreté, à mettre les pays africains 
sur le chemin de la croissance et du développement 
durable, à inverser la marginalisation du continent au 
sein du processus de mondialisation et à accélérer 
l’autonomisation des femmes.

Justification de l’action  
pour les jeunes 
Il faut considérer l’action de la Commission en fa-
veur des jeunes au regard de la taille de la popula-
tion des jeunes dans la région : les jeunes âgés de 
15 à 24 ans représentent à eux seuls près de 20 % 
de la population. La jeunesse africaine se heurte 
souvent à des obstacles considérables à sa par-
ticipation à la vie économique, sociale et politique 
des pays. L’accès insuffisant à l’éducation et à la 
formation, une mauvaise santé et une vulnérabilité 
au VIH/sida, le manque d’emplois décents, des 
conflits armés fréquents, et le peu d’occasions 
qui leur sont offertes de contribuer aux processus 
décisionnaires sont parmi les principaux obstacles à 
l’autonomisation des jeunes dans la région. 

Recherche et analyse 
L’action de la CEA en faveur des jeunes consiste en 
grande partie à mener des recherches et á analyser les 
tendances et politiques dans les domaines prioritaires 
du PAMJ, notamment l’éducation, l’emploi, la santé et 
le VIH/sida, les filles et jeunes femmes, et la participa-
tion des jeunes à la société et à la prise de décisions. 
La CEA appuie également les efforts des pays visant à 
acquérir des connaissances dans ces domaines. 

La CEA rédige des rapports et analyses par pays 
sur les problèmes auxquels les jeunes africains sont 
confrontés et a commencé à publier le Rapport 
semestriel sur la jeunesse africaine en 2008. Le pre-
mier numéro du Rapport sur la jeunesse africaine 
analyse les tendances dans l’éducation, l’emploi des 
jeunes, le VIH/sida, la situation sanitaire des jeunes 
africains, ainsi que leur participation à la prise de 
décisions politiques. Le rapport examine également 
les politiques et stratégies visant à répondre à ces 
problèmes.

Promouvoir le dialogue et la 
prise de décisions sur les jeunes
En novembre 2006, la CEA et l’Union africaine, 
ainsi que le système des Nations Unies, la Banque 
africaine de développement et l’Organisation 
internationale de la Francophonie ont organisé 
le cinquième Forum pour le développement en 
Afrique (ADF-V) sur le thème « La jeunesse et 
les dirigeants face aux défis du XXIe siècle ». Ce 
Forum a rassemblé près de 300 représentants 
de jeunes de l’ensemble des cinq sous-régions 
du continent, ainsi que plusieurs chefs d’État et 
ministres de la jeunesse, des experts des ministères 
de la jeunesse, ONG et organisations de la société 

32Commission économique pour l’Afrique (CEA)
C

om
m

is
si

on
 é

co
no

m
iq

ue
 p

ou
r 

l’
A

fr
iq

ue
 (

C
E

A
)



civile, ainsi que des organisations régionales et 
internationales afin de parvenir à une déclaration 
de consensus qui a souligné les principales actions 
que doivent prendre les gouvernements et leurs 
partenaires en vue de renforcer la participation et 
l’autonomisation des jeunes. Le Forum a également 
lancé la Charte africaine de la jeunesse, initiative de 
la Commission de l’Union africaine, pour promouvoir 
l’autonomisation des jeunes dans la région. 

Le Comité de suivi de l’ADF-V
La CEA assure les services de secrétariat du Comité 
de suivi de l’ADF-V qui surveille la mise en œuvre des 
recommandations de l’ADF-V. Siègent au Comité les 
représentants de l’Union africaine et des institutions 
des Nations Unies intervenant dans le domaine 
de la jeunesse, notamment l’UNICEF, le FNUAP, 
l’OIT, le PNUD et l’Organisation internationale 
pour les migrations. Outre son soutien pour faire 
mieux connaître, ratifier et mettre en œuvre la 
Charte africaine de la jeunesse, le Comité collabore 
également avec l’Union africaine à la mise en œuvre 
des activités prévues durant l’Année de la jeunesse 
africaine 2008. En particulier, la CEA offre une aide 
technique à la rédaction de documents ainsi qu’à la 
planification pour appuyer la promotion de la Charte 

africaine de la jeunesse et de l’Année de la jeunesse 
africaine via un site Web et une initiative de gestion 
des connaissances.

Jeunes et TIC
La CEA accorde une attention particulière aux tech-
nologies de l’information et des communications 
(TIC) et sur la manière dont elles peuvent contribuer 
à l’autonomisation des jeunes et au dépassement des 
obstacles auxquels ils se heurtent en Afrique. Les 
jeunes sont souvent à l’avant-garde dans l’utilisation 
et la diffusion novatrices des TIC. L’Initiative Société 
africaine à l’ère de l’information (AISI), cadre régional 
adopté par les pays africains en 1996 ayant pour 
objectif d’exploiter les potentiels des TIC aux fins 
du développement socio-économique, guide les ac-
tivités de la CEA dans ce domaine.

La CEA renforce les capacités de mise en œuvre de 
l’AISI par des groupes de jeunes via des réunions, 
forums, ateliers et échanges en ligne d’informations 
et de connaissances. Un Réseau des jeunes du 
continent africain dans la société de l’information a 
également été lancé pour coordonner les activités au 
niveau sous-régional et national (www.ayinetwork.
org).

•	R apport sur la jeunesse africaine, 2008

Contact :

Section du développement humain et social
Centre africain pour l’égalité des sexes  
et le développement social
Commission économique pour l’Afrique  
des Nations Unies (CEA)
Boîte aux lettres 3005
Addis-Abeba, Éthiopie
Tél. : +251 11 544 3144
Télécopieur : +251 11 551 27855

Courriel : sverick@uneca.org
Site Web : www.uneca.org/eca_programmes/acgd

Principales publications
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La Commission économique pour l’Europe des 
Nations Unies (CEE) s’efforce de promouvoir une 
croissance économique durable dans les 56 États 
membres de l’Union européenne, de l’Europe 
occidentale et orientale non membres de l’Union 
européenne, de l’Europe du Sud-Est, de l’Asie 
centrale et de l’Amérique du Nord. Tous ces pays 
dialoguent et coopèrent sous l’égide de la CEE 
sur des questions économiques et sectorielles. À 
cette fin, la CEE offre un espace d’analyse, des 
services consultatifs ainsi qu’une aide aux gou- 
vernements. Via l’élaboration de conventions, normes 
et critères, la CEE cherche à harmoniser l’action  
et à faciliter les échanges entre États membres. Ce 
processus aboutit à des garanties sur la sécurité et 
qualité des produits consommés, aide à protéger 
l’environnement et facilite les échanges ainsi qu’une 
intégration accrue des États membres au niveau 
régional et avec l’économie mondiale. Les principaux 
domaines de compétence de la CEE concernent la 
coopération et l’intégration économiques, l’énergie, 
l’environnement, la gestion de l’habitat et des terres, 
la population, les statistiques, les bois et forêts, le 
commerce et le transport.

Justification de l’action  
pour les jeunes
La CEE est consciente que les jeunes représentent un 
atout dont dépend l’avenir de toute société. Environ 
179 millions de jeunes habitent dans la région de la 
CEE, y représentant approximativement 15 % de la 
population totale. Dans de nombreux pays de la ré-
gion de la CEE, les perspectives s’amenuisent pour 
les jeunes d’accéder à l’éducation, à l’acquisition de 
compétences professionnelles ainsi qu’à des emplois 
et revenus décents. On estime à 18 millions le nombre 
de jeunes ni scolarisés ni titulaires d’un emploi dans 
les pays en transition et pays émergents à économie 
de marché. Préoccupée par cette situation, la CEE 
a lancé un programme d’entreprenariat à l’intention 
des jeunes au début des années 2000 qui a conduit 
à l’organisation de deux forums régionaux sur la 
jeunesse en 2002 et 2003. Actuellement, la principale 
action de la CEE en faveur des jeunes porte sur les 
initiatives de sécurité routière eu égard au fait que 
les accidents de la route sont la principale cause de 
mortalité chez les jeunes. En outre, la CEE s’intéresse 
à l’amélioration des connaissances en vue de la for-
mulation des politiques sur les questions intéressant 
directement les jeunes.

Programme relatif à la situation 
des hommes et des femmes  
au fil des générations
La CEE coordonne le Programme relatif à la situation 
des hommes et des femmes au fil des générations 
spécialisé dans la collecte de données et la recherche. 
Ce programme consiste en un dispositif d’enquêtes 
nationales et une base de données contextuelles 
visant à améliorer la base de connaissances aux fins 
d’élaboration des politiques dans les pays membres 
de la CEE. Les enquêtes ainsi conduites portent sur 
des populations âgées de 18 à 79 ans. Nombre des 
questions examinées, toutefois, concernent précisé- 
ment les jeunes, tels les processus de formation des fa-
milles et de départs du domicile ainsi que leurs multiples 
déterminants, notamment l’éducation, le marché du 
travail, l’habitat, les relations intergénérationnelles et 
la contraception. La base de données contextuelles 
du Programme, qui comporte des données ventilées 
par âge sur les phénomènes démographiques et 
l’emploi, est une collection comparative d’environ  
200 variables recueillies au niveau national et régional 
pour chacun des pays participants. Ces données vien-
nent en complément des microdonnées recueillies 
dans le cadre des enquêtes.
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Débat d’orientation
La CEE a organisé en mai 2008 une conférence sur 
le thème « Comment la situation des hommes et 
des femmes au fil des générations oriente l’évolution 
démographique ». La conférence a débattu des résul- 
tats de recherches réalisées dans le cadre du Pro-
gramme relatif à la situation des hommes et des 
femmes au fil des générations ainsi que des mesures 
prises par les gouvernements dans les domaines con- 
nexes. Une table ronde de la conférence a été préci-
sément consacrée à une meilleure intégration des 
jeunes dans la société et a abordé les différents aspects 
du passage à l’âge adulte. L’exposé d’orientation et le 
récapitulatif de cette session consacrée à la jeunesse 
sont repris dans les actes de la Conférence disponibles 
sur www.unece.org/pau/ggp.

Sécurité routière
La CEE, l’OMS et les quatre autres Commissions régio-
nales des Nations Unies ont organisé conjointement 
la première Semaine mondiale des Nations Unies 
pour la sécurité routière en avril 2007 au Palais des 
Nations à Genève. Ciblée sur les jeunes, notamment 
les jeunes conducteurs, la Semaine a commencé 
avec l’Assemblée mondiale de la jeunesse qui a réuni 

plus de 400 jeunes originaires de plus de 100 pays. 
L’adoption de la Déclaration des jeunes sur la sécurité 
routière en a été le couronnement. La Déclaration 
décrit les opinions des jeunes sur les actions qu’eux-
mêmes, leurs parents, les enseignants, les chefs 
de gouvernement, notamment, peuvent mener pour 
améliorer la sécurité routière. Lors de la séance de 
clôture de l’Assemblée, la Déclaration a été soumise 
au président de l’Assemblée générale des Nations 
Unies.  

L’Assemblée mondiale de la jeunesse a également été 
l’occasion de mettre en avant les résultats d’un con- 
cours de rédaction lancé par l’UNICEF sur la sécurité 
routière. L’impulsion donnée par l’Assemblée générale 
a abouti, entre autres, à la constitution d’un réseau 
international de jeunes soucieux de faire face à cette 
question dans leurs pays et échangeant idées et 
expériences par voie électronique. Un certain nombre 
de jeunes délégués ont également pris des mesures 
pour mettre en œuvre la Déclaration. Par exemple, 
les délégués canadiens ont créé un comité national 
des jeunes chargé des travaux à venir en vue de 
la sécurité routière. Le délégué zambien a soumis 
la Déclaration à tous les ministères compétents de 
son pays (santé, développement communautaire et 

transports). En Algérie, la Déclaration a été publiée 
dans des journaux nationaux. Au Belize, le Ministère 
de l’éducation a décidé d’inclure la sécurité routière 
dans les programmes d’enseignement primaire et 
secondaire. 

Toutes les manifestations de la Semaine mondiale 
des Nations Unies pour la sécurité routière 
se sont intéressées aux jeunes utilisateurs de la 
route, notamment les conducteurs. Les jeunes sont 
surreprésentés parmi les victimes des accidents de la 
route qui constituent la première cause de mortalité 
chez les 10-24 ans. La Semaine avait pour objectifs 
de donner la parole aux jeunes sur la question de la 
sécurité routière, de contribuer à un changement des 
mentalités et comportements chez les jeunes dans 
ce domaine, d’encourager et appuyer un groupe de 
dirigeants nationaux en matière de sécurité routière 
et de lancer la Déclaration des jeunes sur la sécurité 
routière. Le slogan de la semaine était « L’accident de 
la route n’est pas une fatalité ». La CEE a reconnu que 
la constitution d’un réseau de jeunes ambassadeurs 
pour la sécurité routière, capables de représenter et 
mobiliser les jeunes, était une manière de concrétiser 
ce slogan.
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Forums régionaux des jeunes
Le premier Forum régional des jeunes a été lancé et 
organisé à Genève en 2002 par la CEE en collaboration 
avec l’OIT, l’UNICEF, l’ONUSIDA, le Département des 
affaires économiques et sociales de l’ONU et le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Le Forum organisé sur le thème « Sécurité, égalité des 
chances et prospérité » s’est penché notamment sur le 
VIH/sida, la traite/exploitation sexuelle, l’autonomisation 
des jeunes et la prévention de la violence. Les dis- 
cussions sur ces questions partaient du constat 
alarmant du niveau de prévalence du VIH/sida dans 
les pays européens en transition au regard des rythmes 
de progression de l’épidémie. Des éléments ont été 
présentés qui attestent plusieurs aspects du danger 
auquel sont exposés les groupes courant un risque 
particulier (tels les jeunes réfugiés, les jeunes soldats 
et autres jeunes hommes et femmes). Une publication 
est parue Youth in the UNECE Region: Realities, 
Challenges and Opportunities qui propose une série 
de présentations effectuées par les participants à ce 
Forum des jeunes. 

Afin d’y donner suite, la CEE a organisé en 2003 à  
Kiev le Forum de la CEI sur le thème « La jeunesse du 

XXIe siècle : réalités et perspectives ». La manifesta-
tion s’est tenue à l’invitation du Gouvernement 
ukrainien en coopération avec le Comité exécutif de 
la Communauté d’États indépendants (CEI) et avec le 
concours du Département des affaires économiques 
et sociales de l’ONU, de l’OIT, de l’ONUSIDA et de 
l’UNICEF. Ce forum avait pour objectif de débattre 
des multiples problèmes complexes auxquels se 
heurte la jeunesse dans les pays de la CEI durant 
la difficile période de la transition et de recenser les 
meilleures approches et solutions possibles à ces 
problèmes.

Principales publications  
et CD-ROM
Publications

•	 La jeunesse du XXIe siècle :  			 
	 réalités et perspectives (2004)
•	 Youth in the UNECE Region: Realities, 		
	C hallenges and Opportunities (2003)
•	 Les mousquetaires à la conquête du  
	 Net : un guide pour les préados (2003),
	 disponible en anglais, français, russe  
	 et espagnol

CD-ROMs

•	 Mission-Goéland : changez d’air (2004) 		
	 disponible en anglais, français, russe, allemand 	
	 et espagnol
•	 Découvrez la famille des Nations Unies 		
	 en vous amusant ! un nouveau CD-ROM 	
	 ludique pour les jeunes de 4 à 94 ans (2004), 	
	 disponible en anglais, français et espagnol
•	 Découvrez la famille des Nations Unies 		
	 en vous amusant ! un nouveau CD-ROM 	
	 ludique pour les jeunes de 6 à 96 ans (2003),
	 disponible en anglais, français et russe/ouzbek 	
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Contact :

M. Andres Vikat
Coordonnateur pour les jeunes
Chef du Groupe des activités  
relatives à la population
Commission économique  
pour l’Europe des Nations Unies
Palais des Nations
CH-1211 Genève 10, Suisse
Tél. : +41 22 917 2468
Télécopieur : +41 22 917 0107

Courriel : pau@unece.org
Site Web : www.unece.org/pau
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Commission économique pour l’Amérique latine 			          et les Caraïbes (CEPALC)

La Commission économique pour l’Amérique la-
tine et les Caraïbes (CEPALC) des Nations Unies 
constitue un centre d’information dans la région. 
Elle collabore avec ses États membres et diverses 
institutions locales, nationales et internationales au 
lancement d’analyses complètes des processus de 
développement sur la base d’examens approfondis 
des mesures prises par les pouvoirs publics. Nombre 
des divisions de la CEPALC qui mènent à bien des 
activités d’analyse et de recherche fournissent 
également des services d’assistance technique, de 
formation et d’information.

Justification de l’action  
pour les jeunes 
Environ 100 millions de jeunes vivent en Amérique 
latine, soit 18,5 % de la population de la région. 
La CEPALC constate que les perspectives de ces 
jeunes diffèrent sensiblement selon leurs milieux 
socio-économiques et selon qu’ils sont originaires des 
zones rurales ou urbaines.  

Surveillance et recherche
La CEPALC est l’organisme qui coordonne la production 
de l’information et des documents concernant la 
jeunesse en Amérique latine et dans les Caraïbes. Elle 
recueille des informations sur la situation des jeunes 
et les possibilités qui leur sont offertes dans plusieurs 
domaines prioritaires du PAMJ comme l’éducation, 
l’emploi, la pauvreté, la santé, les technologies de 
l’information et des communications et la participation à 
la société et prise de décisions (cohésion sociale). Dans 
le domaine de l’éducation, la Commission recueille des 
données sur la scolarisation et les progrès accomplis 
à différents niveaux pour les 15-29 ans et compare 
les écarts selon le revenu, l’origine ethnique, le sexe 
et la répartition géographique. La Commission analyse 
également les données d’emploi, en comparant les 

niveaux de chômage entre jeunes et adultes, ainsi que 
les emplois précaires, les niveaux de revenus et les 
retours sur investissements de l’éducation de même 
que les disparités entre les sexes parmi les jeunes qui 
ont un travail. La Commission surveille les tendances 
des niveaux d’extrême pauvreté chez les jeunes et 
les non-jeunes et suit les écarts entre zones rurales 
et urbaines ainsi qu’entre populations autochtones et 
non autochtones. La Commission analyse également 
les principaux problèmes de santé qui se posent parmi 
les jeunes de la région, étudiant tout particulièrement la 
violence, les accidents, les homicides et la toxicomanie. 
Concernant les technologies de l’information et des 
communications, la Commission recueille des données 
sur l’accès des jeunes aux TIC et à Internet selon l’âge  
et le milieu socio-économique. Une attention particulière 
est accordée au degré de sentiment d’appartenance 
des jeunes et à la mesure dans laquelle ils participent à 
la vie de la société et aux processus décisionnaires. 

Coopération technique
La CEPALC aide les gouvernements à élaborer des po- 
litiques de protection sociale pour les jeunes et 
plaide pour la promotion de leurs droits. En outre, la 
Commission aide les gouvernements dans le domaine 
des réformes éducatives et propose une analyse des 
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politiques basée sur des faits concernant diverses 
questions relatives aux jeunes, telles que les jeunes 
et la délinquance ainsi que les aspects liés aux 
sexospécificités. 

Partenariats
En collaboration avec l’Organisation ibéro-américaine 
de la jeunesse, organisation intergouvernementale 
qui coordonne tous les organismes publics de la 
jeunesse au sein de la région, la Commission a 
publié l’analyse la plus détaillée de la décennie 
de la situation des jeunes en Amérique latine : La 
Juventud en Iberoamérica: tendencias y urgencias.

La CEPALC participe également à des initiatives 
liées aux jeunes en coopération avec le système 
des Nations Unies et d’autres organisations inter-
nationales. Par exemple, la Commission prévoit 
d’organiser en collaboration avec l’UNICEF une 
conférence régionale sur les enfants et les jeunes 
dans les Caraïbes pour 2008. En partenariat avec 
le FNUAP, le siège sous-régional de la CEPALC 
pour les Caraïbes a préparé une étude des points 
de vue des adolescents sur les politiques de santé 
procréative au sein des groupes de populations afro-
descendantes des Caraïbes.

La CEPALC prépare également une documentation 
sur la jeunesse en vue du Sommet ibéro-américain 
et de la Conférence ibéro-américaine des ministres 
de la jeunesse, notamment en tirant les nouveaux 
enseignements et en proposant une information 
mise à jour sur les différents aspects de la vie des 
jeunes dans cette région.

Principales publications
• 	La Juventud en Iberoamérica: 

	tendencias y urgencias (2004)
•	 Personnes handicapées dans les  
	C araïbes — Étude de quatre pays : analyse  
	 sociodémographique des handicapés (2007)
•	 Série de bulletins intitulés Desafíos  (Défis),  
	 publiés conjointement par la CEPALC  
	 et l’UNICEF, disponibles  
	 sur www.cepal.org/desafios/.
•	 Situación y desafíos de la juventud  

	en Iberoamérica (2008) 

Contact :

Point focal des jeunes
Division du développement social
Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 
Casilla 179-D
Santiago du Chile, Chili
Tél. : +56 2 2102272
Télécopieur : +56 2 2102523

Courriel : martin.hopenhayn@cepal.org
Site Web : www.cepal.org/dds/

Contact pour les Caraïbes :

Siège sous-régional de la CEPALC  
pour les Caraïbes
Port of Spain
Trinité-et-Tobago, W.I.
Tél. : +1 868 623 5595
Télécopieur : +1 868 623 8485

Courriel : karoline.schmid@eclac.org
Site Web : www.eclac.cl/portofspain/
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 Commission économique et sociale pour l’Asie 			      et le Pacifique (CESAP)

La Commission économique et sociale pour l’Asie 
et le Pacifique (CESAP) des Nations Unies est la 
branche des Nations Unies pour le développement 
de la région Asie-Pacifique. La CESAP intervient 
dans trois grands domaines d’action : réduction 
de la pauvreté, gestion de la mondialisation et 
réponses aux problèmes sociaux émergents. Au 
sein de la CESAP, la Division des problèmes so-
ciaux émergents intervient sur les questions liées 
aux jeunes. La Division adopte une approche à 
trois volets dans le cadre de son action en faveur 
des jeunes. Elle sensibilise à la situation des 
jeunes, aide les gouvernements à élaborer des po- 
litiques nationales complètes pour les jeunes et 
collabore directement avec les jeunes via des 
projets concrets en réponse aux problèmes qui 
touchent l’épanouissement des jeunes.

Justification de l’action  
pour les jeunes
Dans son action pour les jeunes, la CESAP s’intéresse 
surtout aux problèmes de santé que rencontrent les 
jeunes dans la région. La Commission s’intéresse en 
particulier au VIH/sida et à la toxicomanie. L’accent 
mis par la CESAP sur le VIH/sida et la toxicomanie 
part du constat que les jeunes, en particulier les dé- 
favorisés du point de vue social et économique et 
les déscolarisés, sont souvent mal équipés pour se 
protéger contre le VIH/sida, la toxicomanie et les 
autres dangers. En outre, les jeunes séropositifs ou 
toxicomanes souvent n’ont pas accès à un traitement 
efficace adapté à leurs besoins ni à des services de 
réadaptation. Ainsi, la CESAP prône une réorientation 
dans ces domaines et élabore un certain nombre de 
projets correspondants.

projets
La CESAP appuie les projets qui ciblent les jeunes dé-
favorisés exposés au VIH/sida et à la toxicomanie au 
Cambodge, en Chine, aux Philippines et au Sri Lanka. 
Ces projets visent à promouvoir un comportement sa- 
nitaire positif parmi les jeunes via les réseaux de 
participation et formation communautaires qui en-

couragent l’acquisition de compétences pratiques. La 
CESAP intervient également dans la sous-région du 
bassin du Mékong pour réduire la toxicomanie chez 
les jeunes et inciter à l’instauration d’un cadre législatif 
favorable à la désincarcération des jeunes toxicomanes 
et à leur accès à des services communautaires de soins 
médicaux efficaces. Les composantes spécifiques de 
ces projets sont notamment :

•	 La formation de jeunes éducateurs et conseillers aux  
	 approches adaptées aux jeunes de la prévention et  
	 des traitements. 
•	 L’action aux côtés des jeunes toxicomanes, orphelins  
	 ou séparés de leurs proches et l’offre de services  
	 d’information et de conseil à leur intention pour les  
	 écarter de la criminalité et de la délinquance.
•	 L’action aux côtés des centres de jeunesse et autres  
	 organisations en vue d’inciter les jeunes exposés  
	 à la toxicomanie et au VIH/sida à s’investir dans des  
	 activités sportives, théâtrales, artistiques, musicales  
	 et autres loisirs constructifs tout en évitant les com- 
	 portements à risque.
•	 Le lancement d’actions de formation et de conseil  
	 en vue de prévenir l’infection par le VIH/sida et de  
	 soigner les malades. 
•	 Le regroupement de données sur les réussites  
	 dans l’inculcation de compétences pratiques au  
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	 niveau communautaire en tant que références  
	 pour l’élaboration de mesures et programmes.

Impliquer la jeunesse
Les jeunes sont associés à ces projets de différentes 
manières. Ils viennent aux ateliers et réunions de 
projets pour participer aux délibérations et exprimer 
les préoccupations du groupe qu’ils représentent. 
Les jeunes interviennent également en éduquant 
et conseillant leurs homologues et en formant de 
jeunes formateurs à la lutte contre le VIH/sida, à la 
prévention de la toxicomanie et aux soins médicaux 
correspondants. Enfin, le retour d’information des 
jeunes qui participent aux projets est mis à profit 
pour élaborer des matériels d’information et des 
recommandations sur la politique à mener.

Projet post-tsunami
La CESAP est dotée d’un projet post-tsunami à 
Aceh, en Indonésie, qui cherche à instaurer un envi-
ronnement plus favorable et renforcer les capacités 
d’aide aux orphelins et jeune séparés de leurs 
proches dans des environnements familiaux et 
communautaires, et ce, en encourageant la formation 
de travailleurs sanitaires locaux à la dispensation de 

soins psychosociaux et en intensifiant l’instauration 
de moyens de subsistance et la constitution de 
sources de revenus.

Principales publications
Les publications de la CESAP sur les jeunes peuvent être 
téléchargées sur www.unescap.org/publications. Il s’agit 
notamment de :
•	 HIV Prevention among Young People: Life Skills 		
	 Training Kit (2005) 
•	 HIV/AIDS Prevention, Care and Support: 

	Stories from the Community (2003)
• 	Young People: Partners in HIV/AIDS Prevention (2003)
•	A dolescent Substance Use: Risk and Protection (2003)
•	 Une trousse à outils pour renforcer les 			 
	 des traitements à base communautaire et poursuivre  	
	 la dispensation de soins aux jeunes toxicomanes 		
	 de la sous-région du bassin du Mékong (2008)

Contact :

Division des problèmes sociaux émergents
Commission économique et sociale pour l’Asie    	    	
    et le Pacifique des Nation Unies
The United Nations Building, 6th Floor
Rajadamnern Nok Avenue
Bangkok 10200, Thailand
Tél. : +66 2 288 1572
Télécopieur : +66 2 288 1030 

Courriel : escap-esid@un.org
Site Web : www.unescap.org/esid
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Commission économique et sociale pour l’Asie 				      occidentale (CESAO)

La Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale (CESAO) favorise le développement 
économique et social via la coopération et l’in-
tégration régionales et sous-régionales. La CESAO 
conçoit et promeut des activités et projets d’aide au 
développement adaptés aux besoins et priorités de 
la région et joue le rôle d’agent d’exécution pour des 
projets opérationnels pertinents. 

Justification de l’action  
pour les jeunes
La CESAO surveille la mise en œuvre du PAMJ 
dans la région des États arabes. L’action de la 
CESAO pour les jeunes s’appuie sur le constat 
que le développement futur de la région dépendra 
grandement de la capacité des pays de profiter 
d’une conjoncture démographique propice à la 
hausse des taux de croissance économique. Cette 
conjoncture favorable résulte de la chute de la 
fécondité et de la mortalité infantile au cours des 
deux dernières décennies aboutissant, pour les 
décennies à venir, à une hausse de la part de la 
population en âge de travailler (15 à 60 ans) par 
rapport à la population dépendante plus jeune ou 
plus âgée. La capacité des pays dans la région de 
saisir cette occasion dépend de la question de savoir 
si les jeunes entrant dans la vie active sont en bonne 
santé, éduqués et dotés des compétences requises 
et si les investissements voulus sont effectués en 
vue de développer la capacité de production et la 
création d’emploi.
 
 

Recherche et analyse
La CESAO mène des analyses de situation et des 
études de base pour évaluer et comprendre la 
situation, les problèmes, les objectifs et les per-
ceptions des jeunes dans les pays et sous-régions 
qui forment la région arabe. La CESAO mène des 
recherches pour identifier les groupes de jeunes 
vulnérables et analyser la situation des jeunes de 
la région dans les domaines de l’éducation, de 
l’emploi, de la pauvreté et de la santé, ainsi que leur 
influence sur la prise de décisions. Une attention 
spéciale est accordée à la situation des filles et des 
jeunes femmes. 

La CESAO organise des réunions de groupes d’ex-
perts pour contribuer à ces analyses. Ces réunions 
servent à échanger les enseignements tirés et les 
bonnes pratiques et aident à dégager une stratégie 
régionale d’intégration des jeunes au processus de 
développement. 

À partir de ces analyses de situation, la CESAO 
élabore des recommandations de l’action à mener 
pour améliorer le bien-être des jeunes. Dans le 
domaine du VIH/sida, en particulier, la CESAO tente 
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de limiter le degré d’inégalité et d’exclusion dans 
la formulation des mesures de lutte contre le VIH 
pour les jeunes. Afin de promouvoir l’équité et la 
sécurité sociales, la CESAO élabore des modèles 
intégrant les jeunes dans les plans et programmes 
de développement nationaux.

Notes d’orientation  
sur le développement social
La CESAO publie une série de notes d’orientation sur 
le développement social. Ces notes ont pour objectifs 
de sensibiliser à l’importance des évolutions de la 
pyramide des âges, en particulier la forte poussée 
de la population jeune, dans le développement des 
pays arabes et de tenir compte de ce phénomène 
nouveau lors de l’élaboration des politiques dans 
les pays. En outre, les notes d’orientation sur le 
développement social visent à promouvoir la mise 
en œuvre du PAMJ.

Annuaire des jeunes arabes
La CESAO a constitué l’Annuaire des jeunes arabes, 
site Web sur et pour les ONG de jeunes du monde 
arabe. Le site Web a pour objectif de stimuler la 

communication et la coopération entre les ONG de 
jeunes de la région. L’Annuaire des jeunes arabes 
est accessible à www.escwa.un.org/ayd/.

Principales publications
Le rapport sur la population et le développement 
de la CESAO The Demographic Window:  
An Opportunity for Development in the 
Arab Countries analyse les évolutions de la 
pyramide des âges dans la région et préconise 
une stratégie pour l’emploi des jeunes. Il est 
disponible sur www.eswa.un.org/information/
publications/edit/upload/sdd-05-5-e.pdf.

Contact :

CESAO
Boîte aux lettres 11-8575
Riad el-Solh Square
Beirut, Lebanon
Tél. : + 961 1 981301
Télécopieur : + 961 1 981510

Site Web :   
www.escwa.un.org
www.escwa.org.lb/popin/
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Fonds international de développement agricole 			     (FIDA)

Le Fonds international de développement agricole se 
consacre à l’élimination de la faim et de la pauvreté 
dans les zones rurales des pays en développement 
en permettant aux femmes et hommes pauvres d’y 
améliorer leurs niveaux de revenus et leur sécurité 
alimentaire. En accordant des dons et prêts à fai- 
ble intérêt, le FIDA développe et finance des pro-
grammes et projets permettant aux populations 
pauvres des zones rurales, notamment les jeunes, 
de surmonter la pauvreté par leurs propres moyens, 
par exemple en élargissant leur accès aux services 
financiers, aux marchés, aux technologies, à la pro-
priété foncière et aux autres ressources.

Justification de l’action  
pour les jeunes
Les programmes appuyés par le FIDA partent du 
constat que les jeunes de nombreux pays en dé-
veloppement les plus pauvres représentent une 
grande part de la population rurale. L’engagement 
du FIDA de donner la possibilité aux populations 
des zones rurales de surmonter la pauvreté dépend 
ainsi fortement de la capacité de trouver les moyens 
de permettre aux femmes et hommes des zones 
rurales de mettre à profit leur capacité et leur force 
de production.

projets
Le FIDA aide les projets de nombreux pays à 
promouvoir l’emploi des jeunes en zones rurales et 
à faire face aux problèmes de pauvreté et sécurité 
alimentaire en zones rurales. Ces projets portent 
notamment sur l’inculcation de compétences et la 
formation professionnelle à l’intention des jeunes 
femmes et hommes des zones rurales défavorisées. 
En Ouganda, par exemple, le FIDA, via le Fonds de 
survie belge, aide le projet Uganda Women’s Effort to 
Save Orphans (Action des femmes d’Ouganda pour 

sauver les orphelins) à dispenser des formations pro- 
fessionnelles aux orphelins du sida. Au Rwanda, en 
Égypte, en Syrie, notamment, le FIDA appuie les 
projets pour promouvoir la création d’entreprises 
chez les jeunes principalement dans l’industrie agro-
alimentaire et les activités de commercialisation dans 
les secteurs à l’exportation de produits agricoles de 
haute valeur. Ces projets consistent notamment à 
établir des liens avec les institutions financières et les 
exportateurs agricoles. Certains projets encouragent 
également les possibilités d’apprentissage. Les pro-
jets sont mis en œuvre par les organisations de 
développement communautaire, en pointe dans la 
sélection de jeunes participants. Le FIDA a éga-
lement appuyé la mise en place de banques rurales 
au Bénin qui apportent des financements dont le 
besoin se fait cruellement sentir chez les jeunes 
désireux de créer leurs entreprises.

Dans d’autres pays, comme Haïti et le Nigéria, les pro- 
jets et programmes du FIDA contribuent à réduire la 
pauvreté par la diversification et la hausse des reve-
nus ainsi que l’amélioration de la sécurité alimentaire. 
Les participants sont des populations pauvres rurales 
vivant en dessous du seuil de pauvreté, notamment 
des ménages dirigés par des jeunes.
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Plusieurs projets appuyés par le FIDA aident éga-
lement à la démilitarisation et réinsertion des ex-
rebelles et enfants soldats, par exemple en République 
démocratique du Congo et au Rwanda.

Accent mis sur les jeunes femmes
Dans de nombreux pays, l’absence de toute autre 
perspective est la principale raison invoquée pour 
les niveaux très élevés de mariages et de grossesses 
chez les adolescentes et jeunes femmes des zones 
rurales. Les activités à l’intention des jeunes femmes,  
en particulier les activités rémunératrices et la for-
mation professionnelle, constituent ainsi une com-
posante majeure du programme du FIDA pour les 
femmes.

Les programmes et projets appuyés par le FIDA dans 
les pays en transition de l’Europe orientale et de la 
Communauté d’États indépendants luttent contre la 
traite des femmes et des filles à des fins d’exploitation 
sexuelle. Les projets recensent les besoins des 
femmes et des filles pauvres en zones rurales et les 
rendent moins vulnérables en leur permettant de 
trouver des emplois à rémunérations décentes ou de 
lancer leurs propres petites entreprises. 

Jeunesse et Forum  
des agriculteurs du FIDA 
Les organisations de jeunes en zones rurales et les 
organisations de cultivateurs, associant également 
des jeunes à leur action, ont participé au Forum des 
agriculteurs du FIDA. Ce Forum correspond à un 
processus de consultation et dialogue partant de la 
base entre les petites organisations de cultivateurs et 
producteurs ruraux, le FIDA et les gouvernements, qui 
met l’accent sur le développement et la réduction de 
la pauvreté en zones rurales.

Fonds international de développement agricole 			     (FIDA)

Contact :

Maria Hartl
Division des services consultatifs techniques
Fonds international de développement agricole 
Via del Serafico 107
00142 Rome, Italy
Tél. : +39 06 5459 2455
Télécopieur : +39 06 5459 3455

Courriel : m.hartl@ifad.org
Site Web : www.ifad.org



L’Organisation internationale du Travail (OIT) est l’or- 
ganisme tripartite des Nations Unies qui réunit 
les gouvernements, employeurs et travailleurs de 
ses États membres dans le cadre d’une action 
commune qui vise à promouvoir des conditions 
décentes de travail dans le monde. L’OIT s’occupe 
particulièrement de développer les possibilités pour 
les femmes et les hommes de trouver un emploi 
décent et productif dans des conditions de liberté, 
d’équité, de sécurité et de dignité humaine. Il a pour 
principaux objectifs de défendre les droits sur le lieu 
de travail, de promouvoir les possibilités d’emplois 
décents, d’améliorer la protection sociale et de res-
serrer le dialogue sur la gestion des problèmes liés 
au travail.

Justification de l’action  
pour les jeunes 
L’OIT contribue activement à encourager la création 
d’emplois décents pour la jeunesse. Les jeunes re- 
présentent 44 % du total des personnes sans em-
ploi alors qu’ils constituent seulement 25 % de la 
population en âge de travailler. De nombreux jeunes 
ne peuvent se permettre de rester sans travail et 
doivent accepter le premier emploi qu’on leur offre. 
On estime ainsi à 125 millions le nombre de jeunes 
travailleurs pauvres. L’emploi des jeunes occupe ainsi 
une place importante dans le programme international 
pour le développement et constitue une priorité ma-
jeure des OMD. Les économies en développement 
et développées se heurtent à la difficulté de créer 
des emplois décents et durables pour les nombreux 
jeunes femmes et hommes qui entrent sur le marché 
du travail chaque année. 

Définir le programme relatif  
à l’emploi des jeunes
Conscients que l’incapacité d’intégrer les jeunes sur le 
marché du travail pèse plus encore sur la prospérité 
et le développement futurs des pays, les mandants 
de l’OIT (gouvernements, travailleurs et organisations 
d’employeurs) ont adopté une résolution sur l’emploi 
des jeunes en juin 2005, qui expose un plan d’action 
de l’OIT ouvrant la voie à des emplois décents, lequel 
plan guide désormais l’essentiel de l’action de l’OIT 
pour l’emploi des jeunes. Chaque département, ou 
presque, de l’organisation traite, d’une manière ou 
d’une autre, de questions directement liées à la jeu- 
nesse. En dehors de l’emploi, l’OIT privilégie les 
jeunes comme partie intégrante de son action visant à 
encourager la protection sociale, le respect des normes 
de travail et le dialogue social entre représentants des 
employeurs, travailleurs et gouvernements.

46Organisation internationale du Travail (OIT)
O

rg
an

is
at

io
n 

in
te

rn
at

io
na

le
 d

u 
Tr

av
ai

l 
(O

IT
)



Programme pour l’emploi  
des jeunes (PEJ)
Le PEJ de l’OIT est un programme cadre intradépar-
temental qui coordonne l’action de l’OIT sur 
l’emploi des jeunes. Ses activités sont notamment 
la mobilisation et la sensibilisation aux questions 
de l’emploi des jeunes (axées sur les objectifs 
précis de la promotion de l’employabilité, de la 
création d’emplois et de la défense des droits des 
travailleurs), l’élargissement de la base de con-
naissances sur l’emploi des jeunes, la fourniture 
de services à l’intention des mandants de l’OIT, 
l’élaboration et l’application de stratégies visant à 
promouvoir l’emploi des jeunes, et la coordination 
de l’assistance technique menée par les bureaux 
extérieurs et le siège de l’OIT. 

Initiatives pour l’emploi  
des ex-combattants
Les programmes de désarmement, démobilisation 
et réinsertion se heurtent toujours plus à des si-
tuations où la majorité des ex-combattants sont des 

jeunes. Ceux-ci doivent bénéficier d’actions et de 
mesures spécifiques en réponse à leurs besoins. 
L’OIT donne des avis sur l’action à mener et propose 
des programmes de formation adaptés à ce groupe 
particulier. Au Kosovo, par exemple, l’OIT a mis en 
place un programme pilote intégré pour l’emploi et 
la formation adapté aux besoins des jeunes dans 
une situation d’après-conflit notamment pour les 
jeunes démobilisés. Le programme prévoyait des 
accords de participation aux coûts conclus avec des 
entreprises privées employant des jeunes menacés 
par la discrimination et l’exclusion sociale. 

VIH/sida et lieu de travail
Au nombre des victimes des effets directs ou in-
directs du sida, les jeunes sont les bénéficiaires et 
acteurs des initiatives et programmes spécifiques de 
l’OIT ayant pour objectif la prévention du VIH/sida, la 
dispensation de soins et le soutien sur le lieu de travail. 
Le sida constitue un problème sur le lieu de travail 
non seulement parce qu’il touche les travailleurs et 
pèse sur leur productivité, mais également parce 
que le lieu de travail joue un rôle crucial dans le con- 

texte plus large de la lutte contre la diffusion et 
les effets de l’épidémie. Le VIH/sida menace les 
moyens de subsistance de nombreux travailleurs et 
de ceux qui en dépendent (familles, communautés 
et entreprises) et affaiblit les économies nationales. 
La discrimination et la stigmatisation à l’encontre 
des femmes et hommes séropositifs menacent les 
principes et droits fondamentaux sur le lieu de 
travail et sapent les efforts de prévention et de dis-
pensation des soins. 

Impliquer les jeunes
L’OIT vise à accroître la participation des jeunes en 
tant qu’acteurs essentiels du dialogue social. L’OIT 
met en œuvre diverses initiatives visant à mieux 
impliquer les jeunes dans la vie démocratique 
des sociétés souvent via la collaboration directe 
avec ses mandants. Par exemple, l’OIT encourage 
la participation directe des jeunes à l’action des 
syndicats et organisations d’employeurs. En outre, 
l’OIT conseille expressément aux pays d’associer les 
groupes de jeunes à l’élaboration des plans d’ac- 
tion nationaux pour l’emploi des jeunes ainsi qu’à 
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Organisation internationale du Travail (OIT)

la formulation de l’action menée en général dans ce 
domaine. De même, les organisations de jeunes sont 
invitées à participer aux réunions dans le cadre des 
programmes liés aux VIH/sida et au lieu de travail. 

L’OIT organise régulièrement des visites de son siège à 
l’intention des élèves du secondaire et des étudiants. 
Ceux-ci ont alors la possibilité de se familiariser 
avec la structure et l’organisation de l’OIT, de ren-
contrer en personne les fonctionnaires de l’OIT et 
d’échanger des idées avec eux. Plusieurs programmes 
visent également à favoriser les échanges avec les 
établissements universitaires. Un programme de stages 
et le Programme d’experts associés offrent aux jeunes 
professionnels l’occasion de travailler pour l’OIT.

Principales publications
•	 Tendances mondiales de l’emploi des jeunes  
	 (2006, 2008)
•	 Youth Unemployment and Employment Policy (2001)
•	E mploi des jeunes : les voies d’accès à un Travail  
	 décent. Rapport de base de la 93e session  
	 de la Conférence internationale du Travail (2005)
•	 Stimulating youth entrepreneurship: barriers and 

	incentives to enterprise start-ups by young people 		
	(2006)

• 	Guide for the preparation of National Action Plans  
	on Youth Employment (2008)

Contact :

Organisation internationale du Travail
4 route des Morillons
CH-1211 Geneva 22, Switzerland
Tél. : +41 22 799 6111
Télécopieur : +41 22 798 8685

Courriel : youth@ilo.org
Site Web :   
www.ilo.org/public/english/employment/yett/
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 Programme commun des Nations Unies 							        sur le VIH/sida (ONUSIDA)

Justification de l’action  
pour les jeunes
Les jeunes sont au cœur de l’épidémie mondiale du 
VIH. On estime à 5,4 millions le nombre de jeunes 
séropositifs, 58,5 % desquels sont des femmes. 
Plus du tiers des nouvelles 6 800 infections estimées 
chaque année frappent les jeunes. En dépit du 
grand nombre de jeunes séropositifs, les services 
adaptés aux besoins des jeunes, comme l’accès à 
l’information sur le VIH pour prévenir la transmission 
future du virus parmi les jeunes et la possibilité de 
bénéficier de prestations de santé et d’aide sociale 
appropriées, sont insuffisants. La mobilisation des 
décideurs, parents, médias et organisations con-
fessionnelles reste encore à faire pour peser sur les 
opinions publiques et influer sur les mesures des 
pouvoirs publics sur le VIH et les jeunes.. 

Sensibilisation et mobilisation
Le Secrétariat de l’ONUSIDA aide à accroître la 
participation des jeunes aux conférences inter-
nationales sur le sida dans le monde. Le Secrétariat, 
en partenariat avec la Campagne mondiale contre le 
sida, est doté d’un vaste programme de campagnes 

d’information et de sensibilisation des jeunes mis 
en œuvre avec le concours financier du FNUAP. 
L’ONUSIDA préconise également un accès adéquat 
des adolescents aux services confidentiels de la 
santé procréative et sexuelle, dont l’information sur 
les relations sexuelles, la sexualité, la prévention 
des grossesses non désirées et les infections 
sexuellement transmissibles, notamment le VIH. 

Informations  
et mesures stratégiques
L’ONUSIDA propose une information et des me-
sures stratégiques aux dirigeants, décideurs et pla- 
nificateurs dans le monde en vue de guider les 
réponses au sida par des actions requises pour 
mettre un terme à la diffusion des infections par 
le VIH. Le Programme donne également des con-
seils pratiques aux gouvernements et autres parte- 
naires en vue d’adapter leurs actions nationales de 
prévention du VIH selon différents scénarios épi- 
démiques aux besoins spécifiques des jeunes en 
matière de prévention du VIH (voir principales 
publications 1 et 2).

Le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA) est une entreprise conjointe 
novatrice d’organisations du système des Nations 
Unies. Il réunit les efforts et ressources de dix orga-
nisations du système des Nations Unies à l’appui 
de la lutte mondiale contre le sida, laquelle couvre 
la prévention du VIH, le traitement, la dispensation 
de soins et l’aide aux séropositifs ainsi qu’à leurs 
familles.
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Suivi, surveillance et évaluation
L’ONUSIDA suit, surveille et évalue l’épidémie de sida 
parmi les jeunes. Son Secrétariat élabore des directives 
et aide les pays à signaler les progrès accomplis dans 
la mise en œuvre des recommandations et conclusions 
de la session extraordinaire de l’Assemblée générale 
consacrée au VIH/sida via un ensemble d’indicateurs 
sur les jeunes. Les rapports de la session extraordinaire 
communiqués au Secrétariat de l’ONUSIDA servent à 
la rédaction du Rapport sur l’épidémie mondiale du 
sida qui fournit des données ventilées par sexe et par 
âge, et permet ainsi un suivi efficace des ressources 
et réponses programmatiques relatives au VIH et aux 
jeunes.

Constitution de partenariats
Le Secrétariat de l’ONUSIDA collabore très étroitement 
avec l’Alliance of Youth Chief Executive Officers et 
lui offre une assistance technique. L’Alliance est 
représentée par les administrateurs de l’Alliance uni-
verselle des unions chrétiennes de jeunes gens, de 
l’Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines, 
de l’Organisation mondiale du mouvement scout, de 
l’Association mondiale des guides et des éclaireuses, 
de la Fédération internationale des sociétés de la 

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et de l’International 
Award Association. 

L’ONUSIDA mobilise également des ressources finan-
cières, humaines et techniques pour lutter efficacement 
contre le sida chez les jeunes. Il appuie les efforts de 
sensibilisation en bâtissant des partenariats avec la 
société civile et en mobilisant l’esprit d’initiative chez 
les jeunes.

En outre, le Secrétariat de l’ONUSIDA en collaboration 
avec le FNUAP a conclu un partenariat avec « Designers 
Against AIDS » afin d’éduquer les jeunes sur le sida avec 
le lancement d’une ligne de vêtements par la chaîne de 
magasins de vêtements H&M. La ligne de vêtements 
« Fashion Against AIDS » vise à alerter les jeunes con-
tre le sida et les faire réfléchir à la prévention et au 
souci de leur bien-être et des personnes qu’ils aiment. 
Toutes les étiquettes de vêtements et la documentation 
renvoient les jeunes au site Web Designers Against 
AIDS (www.designersagainstaids.com) où ils peuvent 
acheter des produits, se joindre à la communauté et en 
apprendre davantage sur la prévention du VIH.

Le Secrétariat de l’ONUSIDA intervient dans plus de  
85 pays dans le monde et compte sept équipes d’appui 

régionales. Au niveau régional et national, le Secrétariat 
organise de multiples activités et programmes sur le VIH 
et les jeunes en collaboration avec ses parrains et/ou 
ses partenaires nationaux et internationaux. En col- 
laboration avec le FNUAP et d’autres parrains, le 
Secrétariat produit une documentation sur ce qui 
marche dans le cadre des programmes conjoints sur le 
VIH et les jeunes pour mieux coordonner et harmoniser 
l’élaboration des programmes parmi les partenaires au 
niveau des pays sur le VIH et les jeunes.

Impliquer les jeunes
Les jeunes sont des partenaires majeurs de l’action 
du Secrétariat sous tous ses aspects. La direction du 
Secrétariat s’est engagée à associer les jeunes à toutes 
les grandes réunions, consultations et manifestations 
sur le VIH pour offrir un espace de dialogue digne de 
ce nom entre jeunes et dirigeants adultes sur le VIH. 
En outre, le Conseil de coordination du programme de 
l’ONUSIDA offre un espace d’expression aux réseaux 
de jeunes, lesquels sont également membres de 
l’Équipe spéciale interinstitutions de l’ONUSIDA sur les 
jeunes et le VIH.

 Programme commun des Nations Unies 							        sur le VIH/sida (ONUSIDA)



L’ONUSIDA vise à renforcer la coordination entre ré-
seaux de jeunes et à les doter des compétences et 
de l’espace nécessaires pour peser sur le programme 
mondial sur les jeunes et le VIH. Dans ce contexte, 
le Secrétariat offre une aide technique et financière 
à la Coalition mondiale des jeunes sur le VIH/sida 
et au Congrès scientifique mondial de l’Organisation 
mondiale du mouvement scout. 

L’ONUSIDA a lancé un programme spécial de la 
jeunesse, inspiré du Programme spécial de la jeunesse 
du FNUAP, dans le cadre duquel deux jeunes ori-
ginaires de pays en développement sont sélectionnés 
pour bénéficier d’une bourse de perfectionnement 
rémunérée d’une période de neuf mois leur permettant 
de travailler au sein du Secrétariat de l’ONUSIDA à 
Genève et dans les bureaux nationaux de leurs pays 
l’origine. Le principal objectif du Programme est de 
développer les aptitudes de direction des jeunes et de 
renforcer leurs capacités de contribuer à la lutte contre 
le sida, en particulier au niveau des pays.

Principales publications
•	 Intensifying HIV prevention: a UNAIDS 

	policy position paper (2005)
• 	Directives pratiques de l’ONUSIDA pour l’intensification 		
	 de la prévention du VIH en vue de l’accès universel  (2007)
•	 La prévention du VIH/sida chez les jeunes : les bases  
	 factuelles des interventions efficaces dans les pays  
	 en développement. Un résumé du n° 938 de la Série  
	 de rapports techniques OMS (2006)
•	 Le VIH/sida et les droits de l’homme : les jeunes  
	 se mobilisent. Un Kit à l’intention des organisations  		
	 de jeunesse (UNESCO/ONUSIDA, 2001)
•	 Global guidance briefs on HIV and young people (2008) 

Contact :

Secrétariat de l’ONUSIDA
20, avenue Appia
CH-1211 Geneva 27, Switzerland
Tél. : +41 22 791 3666
Télécopieur : +41 22 791 4187

Courriel : distribution@unaids.org  
	     (pour toute demande de publications de l’ONUSIDA)

Site Web : www.unaids.org/fr/default.asp
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54Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)

Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
prône la protection des droits des enfants, aide à 
répondre à leurs besoins de base et développe les 
possibilités pour eux d’atteindre leur plein potentiel. 
La Convention relative aux droits de l’enfant, traité 
des droits de l’homme le plus ratifié de l’histoire, 
guide l’action de l’UNICEF. L’UNICEF s’intéresse 
d’abord aux enfants, définis comme la population 
âgée de 0 à 18 ans, mais accorde également une 
attention spéciale aux adolescents (10-18 ans).

Justification de l’action  
pour les jeunes
Dès lors qu’ils sont reconnus comme sources 
d’énergie, d’imagination et d’enthousiasme, les 
jeunes s’épanouissent de même que leurs com-
munautés. L’UNICEF est conscient que les jeunes 
s’expriment et jouent des rôles d’animateurs actifs 
dans tous les secteurs de la société. Ces jeunes 
chefs de file apportent des améliorations à leurs 
communautés, se mobilisent dans leurs écoles et 
militent de manière déterminante pour les droits 
des enfants. Ils représentent les préoccupations 
et opinions des autres jeunes lors de rencontres 
aussi diverses que les parlements de jeunes et 
les réunions internationales, et participent à des 
dialogues intergénérationnels avec des décideurs 
adultes de première importance. L’UNICEF agit en 
faveur et aux côtés des adolescents pour la défense 
de leurs droits à une réelle participation et à un dé-
veloppement constructif.

Promouvoir la participation  
des jeunes : Sommets Junior 8
Afin de garantir la participation des jeunes au niveau 
des postes de décision les plus élevés, l’UNICEF or-

ganise chaque année les sommets Junior 8 avec le 
gouvernement hôte du Sommet du G-8. Le Sommet 
Junior 8 (J-8) a lieu en marge du Sommet du G-8 
qui réunit les principaux dirigeants du monde. 
Pendant plusieurs jours, les jeunes se joignent à des 
ateliers, tables rondes et exercices participatifs afin 
d’être mieux à même de débattre et de s’accorder 
sur les questions prioritaires et recommandations 
inscrites à l’ordre du jour du G-8. À l’issue de 
leurs discussions, les délégués du J-8 rédigent un 
communiqué conjoint, qui décrit leurs conclusions 
et recommandations, et le portent à la connaissance 
des dirigeants du G-8 lors d’un dialogue direct. Le 
J-8 cherche à résumer et reprendre les principaux 
programmes nationaux et régionaux mis en avant par 
les jeunes dans ses efforts de mobilisation mondiale 
lors du déroulement de Sommet du G-8. Au cours des 
trois dernières années, le Sommet J-8 a aidé à faire 
valoir les opinions et recommandations des jeunes 
devant les dirigeants du G-8 et a prôné la prise en 
compte de ces recommandations lors des décisions 
sur les questions mondiales. Les principaux sujets à 
l’ordre du jour du J-8 ces dernières années ont été 
notamment l’éducation, le VIH/sida, le changement 
climatique, le développement Afrique, la tolérance et 
la santé au niveau mondial;  thèmes de discussions 
débattus par les dirigeants du G-8 à l’occasion 
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de leurs sommets. Les participants au Sommet J-8 
sont notamment les équipes de jeunes représentant 
les pays du G-8 ainsi qu’une délégation de jeunes 
originaires de pays non membres du G-8 représentant 
les différentes régions du monde. Les participants 
sont encouragés à communiquer leurs expériences à 
leurs organisations de jeunes et leurs communautés. 
Cette aide collective renforce la communauté du 
J-8 et suscite une mobilisation conjointe pour la 
transformation sociale et un engagement civique actif. 
De plus amples informations sont disponibles sur www.
j8summit.com

La Voix des jeunes

Le site Web de La voix des jeunes est une des initiatives 
les plus connues de l’UNICEF. Depuis 1995, La voix 
des jeunes privilégie l’étude des potentialités d’Internet 
en matière d’éducation et de développement des com-
munautés et s’emploie à faciliter une participation 
active et forte des jeunes aux discussions sur les droits 
des enfants et questions liées au développement. 
Utilisant notamment des panneaux d’affichage sur 
le Web, des quiz interactifs, des profils de jeunes di-
rigeants et des conversations en direct, La voix des 
jeunes offre à des milliers de jeunes originaires de plus 
de 180 pays la possibilité de s’informer, de participer 

à des débats animés et de collaborer avec d’autres 
jeunes et décideurs à la création d’un monde adapté 
aux besoins des enfants. Le site de La voix des jeunes 
est disponible en anglais, arabe, espagnol et français 
à www.unicef.org/voy.

Accent mis sur le VIH/sida
L’UNICEF est très actif dans le domaine des adolescents/
enfants et le VIH/sida. En étroite collaboration avec ses 
partenaires, l’UNICEF aide à l’intensification des efforts 
visant à prévenir la transmission de la mère à l’enfant 
du VIH, à encourager le diagnostic et le traitement pé- 
diatriques du VIH, à protéger, soigner et aider les enfants 
atteints par le VIH/sida et à prévenir la transmission du 
VIH aux adolescents dans plus de 100 pays.

Action dans les autres domaines  
de compétence du PAMJ 

Les activités de l’UNICEF s’étendent à la plupart des 
domaines du PAMJ dont par exemple :

• L’éducation : l’UNICEF privilégie l’àccès a l’éducation  
	 dans les situations d’urgence, ainsi que l’éducation  
	 primaire de la deuxième chance, l’éducation non  
	 formelle, l’enseignement de compétences pratiques  
	 et l’éducation des filles. L’UNICEF est l’organisme  

	 chef de file de l’Initiative des Nations Unies con- 
	 cernant l’éducation des filles. 

• L’environnement : l’UNICEF est préoccupé par l’in- 
	 cidence du changement climatique sur la santé  
	 et les perspectives économiques des jeunes. Ses  
	 programmes permettent aux jeunes de bénéficier de  
	 traitements pour les maladies respiratoires et d’ori- 
	 gine hydrique, et d’une aide aux moyens de subsis- 
	 tance et à la formation professionnelle en vue d’un  
	 véritable emploi. L’initiative des Villes amies des en- 
	 fants mise en place en partenariat avec ONU- 
	 HABITAT vise à créer des espaces sûrs et des possi 
	 bilités de participation des enfants et adolescents  
	 dans les environnements qui connaissent l’urba- 
	 nisation la plus rapide au monde.

• Prise de substances : l’UNICEF encourage la préven- 
	 tion de la prise de substances et travaille aux côtés  
	 des adolescents toxicomanes par voie intraveineuse,  
	 en particulier dans les situations enregistrant des taux  
	 d’infection élevés au VIH/sida.

• Justice pour les enfants et adolescents : l’UNICEF  
	 défend le respect des droits des enfants en conflit  
	 avec la loi ainsi que l’application réelle de mesures  
	 de protection internationales pour les jeunes ayant  
	 des démêlés avec la justice.
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• Filles et jeunes femmes : afin de promouvoir les  
	 droits des filles et jeunes femmes, l’UNICEF insiste sur  
	 l’autonomisation des filles par l’éducation, l’inculcation  
	 de compétences pratiques et la participation.  
	 L’UNICEF prévoit également des initiatives de lutte  
	 contre les pratiques traditionnelles préjudiciables  
	 tels les mutilations génitales féminines (MGF) et le  
	 mariage des enfants.

• Conflits armés : l’UNICEF aide les jeunes dans les  
	 conflits armés via la démobilisation et la réinsertion  
	 des enfants soldats en encourageant l’éducation  
	 non formelle, l’inculcation de compétences  
	 pratiques et la formation professionnelle, et en  
	 faisant en sorte que les jeunes affectés par les  
	 conflits puissent se faire entendre.

Contact :

Unité de développement et participation  
   des adolescents 
Division des politiques et pratiques
UNICEF
3 United Nations Plaza
New York, NY 10017, USA
Tél. : +1 212 326 7000
Télécopieur : +1 212 887 7465 

Courriel : vkarunan@unicef.org
Site Web : www.unicef.org

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)
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Fonds de développement des Nations Unies   			      		  pour la femme (UNIFEM)

Justification de l’action  
pour les jeunes 
La population cible d’UNIFEM s’étend des femmes 
jeunes (adolescentes) aux femmes âgées. UNIFEM 
constate toutefois que la double discrimination 
motivée par le sexe et par l’âge met les jeunes 
femmes aux prises avec des difficultés particulières 
dans les domaines de la pauvreté, de l’éducation, 
de l’emploi, des migrations, de la santé et de la 
participation à la prise de décisions. Aussi est-il 
crucial que la législation et les politiques mises 
en place par les pouvoirs publics concernant les 
jeunes intègrent une approche sexospécifique et, 
de même, que l’action des pouvoirs publics et la 
législation ciblant les femmes tiennent compte de la 
situation des jeunes. 

projets
Le projet « Jeunes femmes citoyennes : renforcer 
le sens de l’initiative et les activités de mise en ré-
seau des jeunes femmes en Argentine, au Brésil, 
au Chili, au Paraguay et en Uruguay » constitue un 
exemple des activités d’UNIFEM qui privilégient par- 
ticulièrement les jeunes femmes. Ce projet, qui 

couvre la période 2007-2010, vise à consolider le 
programme politique des jeunes femmes dans ces 
pays et à développer les possibilités pour elles de 
peser sur les processus décisionnaires. UNIFEM es-
père que le projet aidera à concrétiser son objectif 
final de promotion de l’égalité des sexes dans le 
contexte d’une gouvernance démocratique via la 
constitution d’une base de connaissances et le 
renforcement des capacités des jeunes militantes et 
organisations/réseaux de jeunes femmes pour une 
défense réelle de leurs droits et de leur citoyenneté 
dans différents domaines.

Diverses stratégies sont adoptées pour atteindre les 
objectifs du projet :

• Production et diffusion de l’information et des con-  
	 naissances : des recherches quantitatives et  
	 qualitatives sont conduites dans tous les pays  
	 concernés par le projet car il est nécessaire  
	 d’arriver à une meilleure connaissance des réal- 
	 ités, opinions, besoins et demandes des jeunes  
	 femmes.

• Meilleure autonomisation des jeunes femmes et  
	 perfectionnement de leur aptitude à diriger : les  
	 jeunes participantes au projet prennent part aux  

Le Fonds de développement des Nations Unies pour 
la femme (UNIFEM) offre une assistance financière 
et technique aux stratégies et programmes novateurs 
pour favoriser l’autonomisation des femmes et 
l’égalité des sexes. Inscrivant la promotion des 
droits fondamentaux des femmes au cœur de toute 
son action, UNIFEM axe ses activités sur quatre do- 
maines stratégiques : réduire la pauvreté des fem-
mes; mettre fin à la violence à l’encontre des 
femmes; inverser la diffusion du VIH/sida chez les 
femmes et les filles; et parvenir à l’égalité des sexes 
dans le cadre d’une gouvernance démocratique 
aussi bien en temps de paix que de guerre. Les 
priorités énoncées dans le Programme d’action de 
Beijing, la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et les 
OMD guident l’action d’UNIFEM.

58
Fo

nd
s 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
de

s 
N

at
io

ns
 U

ni
es

 p
ou

r 
la

 f
em

m
e 

(U
N

IF
E

M
)



	 ateliers où sont remises en question les approches  
	 traditionnelles de relations, rouages et processus de  
	 pouvoir. Les ateliers mettent également des outils et  
	 stratégies de mobilisation à la disposition des jeunes  
	 femmes. Les participantes apprennent à recenser  
	 les difficultés et les possibilités de peser sur les  
	 relations, rouages et processus de pouvoir existants.

• Petites subventions accordées aux projets dirigés  
	 par des femmes : afin de renforcer les organisa- 
	 tions et réseaux de jeunes femmes, un Fonds de  
	 petites subventions appuie les initiatives novatrices  
	 locales sur les droits et la citoyenneté des femmes.  
	 Les jeunes femmes qui participent aux ateliers de  
	 développement des capacités sont invitées à sou- 
	 mettre leurs propositions au Fonds pour être en  
	 mesure de mettre en pratique leurs aptitudes nou- 
	 vellement acquises.

UNIFEM participe également à un projet interinstitu-
tions, à Haïti, de renforcement des capacités nationales 
dans les domaines de la prévention et des soins à 
l’intention des femmes et filles victimes de violences 
sexuelles. Le projet facilite leur accès à une assistance 
médicale, psychosociale et juridique et éduque les 
communautés aux causes et conséquences de la 
violence sexuelle via une campagne d’information. 

Une subvention consentie par le Fonds d’affectation 
spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte con- 
tre la violence à l’égard des femmes d’UNIFEM aide 
au financement de matériels éducatifs et de bro-
chures à l’intention des adolescentes des pays de la 
Communauté d’États indépendants qui expliquent 
comment la traite des femmes peut se produire et 
comment la prévenir.

Contact :

UNIFEM 
304 East 45th Street, 15th Floor
New York, NY 10017, USA
Tél. : +1 212 906 6400
Télécopieur : +1 212 906 6705

Site Web : www.unifem.org
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Bureau de la prévention des crises et du relèvement

Le Bureau de la prévention des crises et du 
relèvement joue dans la pratique un rôle de chef de 
file dans la prévention des crises et le relèvement 
au sein du PNUD. Centralisant outils, méthodes 
et expériences, le Bureau aide les bureaux 
nationaux et conseille la direction du PNUD sur les 
questions concernant la prévention des conflits et le 
relèvement, la réduction des risques de catastrophes 
naturelles et le relèvement, ainsi que des questions 
transversales comme le relèvement accéléré et 
l’égalité des sexes. Le Bureau travaille étroitement 
avec les bureaux nationaux du PNUD et, par leur 
intermédiaire, avec leurs partenaires nationaux, en 
mettant à leur disposition une assistance technique, 
les pratiques optimales et les ressources financières 
à l’appui de leurs activités de prévention et de 
relèvement. Le Bureau s’emploie à assurer que les 
politiques et programmes de développement de long 
terme du PNUD permettent d’atténuer les effets des 
catastrophes et de prévenir les conflits. Le Bureau 
est également chargé d’assurer que l’engagement 
du PNUD en faveur de l’égalité des sexes est pris 
en compte à tous les stades de son action de 
prévention des crises et de relèvement. 

Justification de l’action  
pour les jeunes 
Dans le cadre de son action de prévention des conflits 
et de relèvement, le PNUD travaille énormément avec 
et pour les jeunes au niveau des pays. Les exemples 
de son action en leur faveur sont notamment la pro-
motion de l’emploi et du volontariat des jeunes, les 
programmes conçus pour accroître la participation des 
jeunes et leur permettre de faire mieux entendre leur 
voix, l’aide à l’élaboration de mesures en faveur des 
jeunes et la promotion de la cohésion sociale, ainsi que 
la communication interculturelle et l’instauration d’une 
culture de la non-violence chez les jeunes. 

Le Bureau de la prévention des crises et du relèvement 
reconnaît le besoin d’une codification des connais- 
sances et d’un apprentissage transfrontière sur ce 
point et s’est lancé dans une action mondiale durable 
pour une meilleure compréhension des liens existant 
entre jeunes et violence et de leurs incidences pro-
grammatiques.

Activités
L’initiative du Bureau Youth Programming in Conflict 
Prevention and Recovery (Elaboration de programmes 
de prévention des conflits et de relèvement pour les 
jeunes) lancée en 2005 poursuit les objectifs suivants :

• Arriver à une meilleure compréhension de l’ex- 
	 périence acquise par le PNUD dans la collaboration  
	 avec les jeunes dans le contexte de la prévention  
	 des conflits et du relèvement.

• Recenser les principaux domaines et/ou rôles où le  
	 PNUD se distingue par une valeur ajoutée  
	 particulière par rapport aux autres acteurs.

• Saisir les enseignements tirés de l’expérience du  
	 PNUD en matière de collaboration avec les jeunes.

• Élaborer des orientations de programmes à l’in- 
	 tention du PNUD et de ses partenaires.

Pour atteindre ces objectives, un certain nombre d’ac-
tivités ont été entreprises au cours des trois dernières 
années, à savoir : 
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•	 La publication du rapport Youth and Violent  
	 Conflict: Society and Development in Crisis? (2006).  
	 Le rapport examine les cadres analytiques et  
	 stratégiques existants et propose une cartographie  
	 préliminaire des stratégies et activités de pro- 
	 grammation correspondantes mises en place par le  
	 PNUD et ses partenaires, et recense les lacunes et les  
	 domaines nécessitant une réflexion plus approfondie. 

• 	L’élaboration d’études de cas, chaque étude exami- 
	 nant un programme pour la jeunesse du PNUD mis en 
	 œuvre à Chypres, au Salvador, au Kosovo ou au Libéria. 

• 	Les discussions en ligne sur l’élaboration de pro- 
	 grammes pour les jeunes de prévention des crises et  
	 de relèvement (30 avril-15 mai 2007). Les discus- 
	 sions en ligne ont réuni plusieurs professionnels  
	 du PNUD dotés d’une expérience approfondie sur le  
	 sujet, ainsi que quelques experts ne faisant pas partie  
	 du PNUD. Les discussions ont examiné le principe,  
	 la valeur ajoutée et les enjeux de l’élaboration des  
	 programmes du PNUD pour les jeunes.  

• 	L’étude préliminaire de plus de 20 programmes du  
	 PNUD pour les jeunes. 

S’appuyant sur ces expériences, ainsi que sur d’autres 
ressources et contributions, le Bureau s’oriente dé-
sormais vers l’élaboration d’un manuel expliquant 
comment aborder la question des jeunes et de la vio-
lence, qui devrait être achevé en 2008.
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Principales publications
• Youth and Violent Conflict: Society 

and Development in Crisis? (2006), 
disponible sur www.undp.org/cpr/whats_new
UNDP_Youth_PN.pdf

Contact :

Bureau de la prévention des crises  
   et du relèvement  
Programme des Nations Unies   
   pour le développement
1 UN Plaza
New York, NY 10017 États-Unis
Tel +1 212 906 6616
Fax +1 212 906 6887

Courriel : bcpr@undp.org
Site Web : www.undp.org/bcpr
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Le Bureau du Rapport mondial sur le développement 
humain, installé dans les locaux du PNUD, pro-
duit chaque année le Rapport mondial sur le dé- 
veloppement humain sur un thème de portée mon- 
diale. Les thèmes abordés par le passé sont  
notamment le changement climatique, l’eau, la 
coopération internationale, la liberté culturelle, les 
OMD et la démocratie.

Justification de l’action  
pour les jeunes 
Conscient que le Rapport mondial sur le dévelop-
pement humain est destiné aux décideurs et qu’il 
pourrait être nécessaire d’en adapter les messages 
à ses jeunes lecteurs, le Bureau produit une version 
pour la jeunesse du Rapport en coopération avec 
les organisations de la société civile. Les numéros 
de cette version pour les jeunes sont courts et pro-
posent des résumés vivants du Rapport complet. 
Des brochures ont été largement diffusées par le 
passé auprès des organisations de jeunes et institu-
tions des Nations Unies comme des outils majeurs 
de mobilisation et d’apprentissage. 

Impliquer les jeunes
Tous les stades du processus de fabrication de la 
version pour la jeunesse du Rapport sont gérés 
par une équipe de jeunes chargés de la rédaction, 
présentation et correction de la brochure. 

Une lettre est diffusée aux organisations et réseaux 
de jeunes dans le monde en vue de repérer les 
jeunes pouvant contribuer à la brochure. Cette let-

tre explique les principaux messages du Rapport 
complet et demande aux jeunes de participer à 
l’équipe chargée de produire la brochure. Les 
jeunes participants peuvent y contribuer par des ar-
ticles, peintures, poèmes, vidéos et comptes rendus 
sur le thème traité dans le Rapport. Les auteurs des 
meilleures contributions sont invités à collaborer 
avec les fonctionnaires du PNUD et ses partenaires 
de la société civile à la révision de la version finale. 

Tout candidat désireux de participer à l’équipe 
chargée des prochaines éditions peut envoyer un 
courrier électronique à publications@peacechild.org. 
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Les éditions antérieures de la brochure des 
jeunes sont disponibles sur http://hdr.undp.
org/en/reports/publications/title,1280,en.html 
(2007)
http://hdr.undp.org/en/reports/publications/
title,1058,en.html (2006)

Contact :

Bureau du Rapport mondial  
sur le développement humain 
Programme des Nations Unies  
pour le développement (PNUD)
304 E. 45th Street, 12th Floor 
New York, NY 10017, États-Unis 
Tél. : +1 212 906 3661       
Télécopieur : +1 212 906 3677

Courriel : pedromanuel.moreno@undp.org
Site Web : hdr.undp.org
 

Plus amples informations

Bureau du Rapport mondial sur le développement 			      humain
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Son objectif final étant de bâtir la paix, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) promeut la coopération in- 
ternationale parmi ses États membres dans les 
domaines de l’éducation, des sciences exactes et 
naturelles, des sciences sociales et humaines, de la 
culture et de la communication. 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation,			    la science et la culture (UNESCO)

Justification de l’action  
pour les jeunes	
La jeunesse a toujours constitué un domaine d’action 
majeur des programmes de l’UNESCO. L’UNESCO a 
été la première organisation du système des Nations 
Unies à définir et mettre en œuvre des programmes 
spécifiques aux jeunes. Les activités pour la jeunesse 
sont élaborées par la Section de la jeunesse, des sports 
et de l’éducation physique au sein du Secteur des 
sciences sociales et humaines; l’accent étant mis sur 
la participation des jeunes et le dialogue interculturel. 
La Section stimule la participation des jeunes et met 
à la disposition des organisations, mouvements et as-
sociations de jeunes une aide technique à la mise en 
œuvre des initiatives dirigées par des jeunes. En outre, 
l’UNESCO centre son action sur l’accès à l’éducation et 
la qualité de celle-ci et étudie les cultures et identités 
des jeunes, ainsi que l’interaction des jeunes avec 
l’environnement, les sciences et la culture en général 
via les points focaux pour la jeunesse situés dans 
chaque secteur spécialisé de l’Organisation (Éducation, 
Culture, Communication et information, Sciences 
sociales et humaines, et Sciences exactes et naturelles). 
La prochaine Stratégie à moyen terme 2008-2013 de 
l’UNESCO renforce son engagement pour les jeunes en 

lui assignant des actions ciblées à leur intention dans 
tous ses domaines de compétence.

  La Section de la jeunesse de l’UNESCO : 
agir avec et pour la jeunesse

Favoriser la participation des jeunes : 
Forums des jeunes de l’UNESCO

La Section de la jeunesse de l’UNESCO stimule la par-
ticipation des jeunes, convaincue que les jeunes eux-
mêmes sont les plus à même de recenser les questions 
qui leur importent au sein des domaines de compétence 
de l’Organisation. L’UNESCO non seulement encourage 
la participation des jeunes à son action programmatique, 
mais en promeut la participation via son Forum des 
jeunes qui a lieu tous les deux ans. Les forums des 
jeunes de l’UNESCO, organisés depuis 1999, ont été 
institutionnalisés comme partie intégrante de toutes les 
sessions de la Conférence générale de l’UNESCO, organe 
directeur suprême de l’Organisation, et sont devenus un 
mécanisme majeur de prise en compte de la voix des 
jeunes dans le travail de l’Organisation. Ils favorisent le 
dialogue interculturel et encouragent les participants et 
organisations de jeunesse à constituer réseaux et par- 
tenariats. En application des recommandations du 
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Forum des jeunes de l’UNESCO de 2005, la Section a 
également organisé et coorganisé une série de forums 
régionaux des jeunes de l’UNESCO dans la région du 
Pacifique, la région euroméditerranéenne, l’Asie, les 
Amériques et l’Afrique. 

Les forums des jeunes offrent un espace unique 
d’échanges d’une valeur immense pour les jeunes dotés 
de la capacité de se projeter dans l’avenir et animés du 
sens de l’initiative. Rassemblant les jeunes délégués 
de toutes les régions du monde pour échanger des 
opinions, partager des expériences, réfléchir ensemble 
et, avant tout, dégager les préoccupations et problèmes 
communs, les forums permettent également aux jeu-
nes de constituer des réseaux et des partenariats sur 
les questions qui les touchent particulièrement. 
 

Promouvoir les politiques  
de la jeunesse
Afin d’aider les États membres à élaborer et mettre 
en œuvre des politiques et programmes nationaux 
intégrés pour les jeunes, la Section de la jeunesse de 
l’UNESCO élabore un ensemble de directives couvrant la 
formulation, la mise en œuvre, la surveillance et l’évalua-
tion des politiques. L’Organisation produit également des 

exemples de bonnes pratiques de partenariats jeunes-
adultes ainsi qu’une série de modules de formation et de 
renforcement des capacités qui soulignent les exigences 
et enjeux de la prise en compte des droits et besoins 
des jeunes. Par exemple, la Section a mis en œuvre un 
projet « Adolescent Girls Breaking the Poverty Cycle », 
qui cherche à autonomiser les filles marginalisées au 
Bangladesh, en Inde, au Népal et au Pakistan via un 
vaste programme de renforcement des capacités et la 
formulation de directives visant à garantir l’égalité des 
chances de développement pour les filles et jeunes 
femmes vivant dans la pauvreté. Les jeunes interviennent 
dans la mise en œuvre du projet en qualité d’observateurs 
et d’évaluateurs.

En outre, donnant suite aux forums régionaux de la jeu-
nesse de l’UNESCO, la Section œuvre toujours plus au 
niveau régional à la participation des jeunes à l’élaboration 
des politiques et programmes régionaux les concernant.

Constitution de réseaux  
ET partenariats avec les ONG  
de jeunes
La Section collabore étroitement avec les diverses or- 
ganisations de jeunes étudiants internationales, régio-

nales et locales afin de recenser, tester et adopter les 
idées et approches novatrices lancées par les jeunes. 
Via des serveurs de liste de diffusion régionaux et un 
répertoire d’organisations dirigées par les jeunes et/ou 
au service des jeunes intitulé Who is who, la Section 
stimule la mise en réseau à travers les frontières, 
les continents et cultures, et encourage les jeunes à 
s’impliquer et à faire entendre leurs voix. 

Prévenir la violence des jeunes 
en Amérique centrale
De même, la Section est dotée d’un programme in- 
tersectoriel sur la prévention de la violence des 
jeunes (Maras) en Amérique centrale. Quatre grands 
projets sont en cours au Salvador, au Nicaragua, au 
Guatemala et en Honduras en coopération avec les 
autorités nationales tandis qu’un cinquième projet sera 
lancé en Équateur. 

Sensibilisation au VIH/sida
Au nombre des parrains de l’ONUSIDA, l’UNESCO 
est l’organisation chef de file pour la prévention du 
VIH chez les jeunes dans les établissements d’en- 
seignement. L’action de l’UNESCO dans ce domaine 
consiste notamment à développer des outils d’éduca-
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tion, d’information et de sensibilisation en coopéra-
tion avec les jeunes; préconiser des perspectives 
d’apprentissage adaptées aux jeunes; appuyer la 
participation des jeunes à l’élaboration des mesures et 
programmes de lutte contre le VIH/sida; et créer des 
partenariats avec les organisations de jeunes afin de 
les impliquer et de les rendre à même de prendre des 
décisions éclairées, de se mobiliser et d’adopter des 
attitudes et comportements responsables.

La Section administre le principal programme de l’UNESCO 
pour les jeunes au sein du Secteur des sciences sociales 
et humaines mais les points focaux pour la jeunesse des 
divers secteurs spécialisés de l’UNESCO ont également 
élaboré une série de projets relatifs aux jeunes

Éducation
L’enseignement a pour défi aujourd’hui de préparer 
un nombre sans précédent de jeunes et d’adultes à 
la poursuite de leurs études et à des modes de sub-
sistance durables. L’UNESCO encourage l’édification 
de systèmes éducatifs de qualité aux niveaux post-
primaires en aidant les décideurs politiques, les 

planificateurs de programmes, les formateurs et 
les enseignants à réformer les systèmes éducatifs 
nationaux. L’UNESCO soutient la mise en place de 
possibilités d’apprentissage flexibles au niveau du 
secondaire pour les élèves n’étant pas intégrés dans 
le système scolaire formel et les jeunes défavorisés. 
Afin de traduire des idées novatrices en actions 
concrètes, l’UNESCO organise des séminaires et 
ateliers pour les décideurs et conduit des recherches 
sur les tendances et défis émergents de l’éducation au 
niveau national, régional et international. L’UNESCO 
est également dotée de multiples projets dans les 
pays du monde qui visent à promouvoir l’accès à un 
enseignement secondaire pour tous de qualité. Ces 
projets couvrent des domaines aussi divers que la 
scolarisation des filles et des groupes défavorisés, la 
promotion de l’enseignement secondaire reposant sur 
les TIC et la stimulation de l’esprit d’entreprise dans 
l’enseignement secondaire. Le Réseau du système 
des écoles associées offre un cadre pour identifier les 
approches et matériels éducatifs novateurs afin de 
développer les capacités des jeunes.

Sciences exactes et naturelles
Le Secteur des sciences exactes et naturelles de 
l’UNESCO encourage les mesures scientifiques et 

technologiques, ainsi que le renforcement des capacités 
en sciences, technologies et énergies renouvelables au 
niveau national et régional. Il met également en œu- 
vre des programmes conçus pour répondre aux 
enjeux et objectifs internationaux dans les domaines 
du changement climatique, de l’égalité des sexes, 
de l’élimination de la pauvreté et du développement 
durable, en particulier dans les petits États insulaires 
en développement. C’est dans ce sens que l’UNESCO 
appuie le processus intitulé « Vision des jeunes sur la 
vie dans les îles ». Dans le cadre de ce programme, 
les jeunes vivant dans les petites îles travaillent à la 
concrétisation de leurs visions, propositions et plans 
d’aide au développement de leurs îles. La Vision des 
jeunes se propose de renforcer les capacités des jeunes 
insulaires, de permettre aux jeunes de s’exprimer sur les 
questions du développement durable et d’apporter des 
changements constructifs au niveau local et national.

culture
L’objectif global de l’UNESCO dans le domaine de la 
culture consiste à promouvoir la diversité culturelle et 
le dialogue entre les peuples. L’Organisation contribue 
notamment à la compréhension culturelle mutuelle via 
le projet « les jeunes créateurs numériques ». Cette 
initiative de l’UNESCO a été lancée en 2003 pour en- 
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Principales publications
courager les communautés à instaurer leurs pro-
pres environnements d’apprentissage par l’utilisation 
d’outils numériques et d’applications en ligne. Le projet 
Réduction de la pauvreté chez les jeunes grâce au 
tourisme et au patrimoine (PATH) veille activement à 
associer les jeunes des Caraïbes à la préservation du 
patrimoine naturel et culturel et au développement 
économique de leurs îles. Le projet met l’accent sur la 
mise en place ou le renforcement des capacités, con-
naissances et aptitudes des jeunes leur permettant de 
conserver et gérer les biens du patrimoine naturel et 
culturel tout en se créant des possibilités d’emploi.

Communication
Les trois principaux objectifs stratégiques des program- 
mes du Secteur de la communication et de l’information 
consistent à encourager la libre circulation des idées et 
l’accès universel à l’information; promouvoir l’expression 
du pluralisme et de la diversité culturelle dans les médi-
as et les réseaux d’information mondiaux; et assurer 
pour tous l’accès aux technologies de l’information et de 
la communication. C’est ainsi qu’Infojeunesse, réseau 
international d’information et d’échange de données 
sur et pour la jeunesse, a été lancé pour relever deux 
principaux défis : la nécessité de pallier la dispersion 
des multiples sources et réseaux d’information sur la 

jeunesse et l’urgence de mettre en place des politiques 
de jeunesse appropriées et cohérentes, de l’échelon 
local à l’échelon mondial. Les principaux objectifs 
du réseau Infojeunesse consistent notamment à dif-
fuser des données, expériences et analyses au niveau 
mondial comme fondements des politiques de jeunesse 
nationales et internationales via l’utilisation des TIC; 
faire mieux connaître et comprendre les problèmes et 
attentes des jeunes dans différents types de sociétés; et 
soutenir les projets novateurs pour stimuler la participa-
tion active des jeunes à la vie politique, économique et 
culturelle de la société.
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•	L’engagement de l’UNESCO pour la jeunesse :  
	 le forum des jeunes (2004)
•	Évaluer l’autonomisation des jeunes à travers des groupes de suivi 		
	 et d’évaluation : les leçons et perspectives pour une reproduction (2007)
•	La Contribution de l’UNESCO : promotion de l’autonomie		
	 de la jeunesse à travers les politiques nationales (2004)
•	Tous différents, tous uniques : les jeunes et la Déclaration 		
	 universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2004)
•	Le VIH/sida et les droits de l’Homme : Les jeunes se mobilisent. Un kit 	
	 à l’intention des organisations de jeunesse (UNESCO/ONUSIDA, 2001)

Le numéro 17 de SHS regards, magazine du Secteur des sciences 
sociales et humaines de l’UNESCO, qui propose un dossier spécial 
« Jeunes : le monde ne se fera pas sans eux », ainsi que le numéro 
164 de la Revue internationale de sciences sociales, « La jeunesse 
en mutation », peuvent être téléchargés sur www.unesco.org/shs

Contact :

Section de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique 
7, place Fontenoy 
75352 Paris 07 SP, France
Tél. : +33 1 4568 0949  
Télécopieur : +33 1 4568 5790 

Courriel : ucj@unesco.org 
Site Web : www.unesco.org/youth
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Le Programme des Nations Unies pour l’en-
vironnement (PNUE) joue le rôle de catalyseur, de 
défenseur, d’instructeur et de facilitateur œuvrant 
à promouvoir l’usage avisé et le développement du- 
rable de l’environnement mondial. Le PNUE y tra-
vaille avec de multiples partenaires, notamment 
les institutions des Nations Unies, les organisations 
internationales, les gouvernements nationaux, les 
ONG, le secteur privé et la société civile.

Programme des Nations Unies 										             	 pour l’environnement (PNUE)68

Justification de l’action  
pour les jeunes
La dégradation des conditions environnementales pèse 
lourdement sur la santé des jeunes et leur situation 
socio-économique. Aussi est-il nécessaire d’entendre 
les préoccupations des jeunes sur les questions en- 
vironnementales et également de les associer aux 
actions d’aide à l’atténuation des problèmes envi-
ronnementaux. Le PNUE associe les jeunes aux 
activités environnementales pour promouvoir une 
génération de citoyens respectueux de l’environnement 
et capables d’une action constructive. Il reconnaît le 
rôle essentiel que les jeunes peuvent et doivent jouer 
en réponse aux questions environnementales.

Promouvoir la participation  
des jeunes : la stratégie Tunza

Le PNUE a adopté un programme à l’intention des 
enfants et des jeunes nommé « Tunza » qui, en langue 
swahilie d’Afrique orientale, signifie « traiter avec 
soin et affection ». Le Programme Tunza consiste en 
une Stratégie sur six ans conçue pour promouvoir la 
participation des enfants et des jeunes aux activités 
environnementales. Il regroupe toutes les activités du 

PNUE liées aux jeunes en un programme mondial 
unifié mis en œuvre par le Groupe enfants et jeunes 
de la Division de la communication et de l’information 
du PNUE. 

La stratégie Tunza privilégie quatre domaines thé-
matiques : sensibilisation, échange de l’information, 
renforcement des capacités et participation des jeu-
nes à la prise de décisions. Toutes les activités du 
programme Tunza mettent l’accent sur l’implication 
et la participation des filles et jeunes femmes, et des 
efforts concertés sont mis en œuvre pour intégrer 
dans le programme les problèmes et préoccupations 
relatives aux disparités entre les sexes.

Le PNUE associe également les jeunes via les camps 
Nature et sport qui conjuguent des activités sportives 
avec des activités et campagnes de sensibilisation à 
l’environnement. Les camps constituent un vecteur 
efficace de mobilisation des jeunes pour l’action en-
vironnementale. 

Renforcement des capacités
Depuis 1985, le PNUE organise des conférences in- 
ternationales pour aider au renforcement des 
capacités des jeunes de répondre aux questions P
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environnementales. La Conférence internationale de 
la jeunesse pour Tunza est un événement biennal 
qui associe quelque 150 jeunes âgés de 15 à 24 ans 
originaires des différentes régions du monde. La 
Conférence a pour objectif d’échanger des ex-
périences et d’élaborer des stratégies conjointes 
d’actions communautaires et de mises en réseau 
environnementales. La Conférence sert également 
à promouvoir la sensibilisation environnementale 
et les bonnes pratiques des jeunes, à élaborer 
des plans d’action régionaux et à obtenir que les 
participants s’engagent en faveur des actions et 
projets environnementaux qu’ils vont poursuivre. Les 
participants à la Conférence élisent également les 
membres du Conseil consultatif pour la jeunesse 
Tunza; Groupe de 12 jeunes dirigeants qui conseillent 
et représentent les jeunes lors des rencontres 
internationales sur l’environnement comme les 
sessions du Conseil d’administration du PNUE.  

Le PNUE est également doté d’un programme de sta- 
ges conçu pour renforcer les capacités des jeunes 
sur les questions environnementales. Les jeunes dans 
le monde peuvent déposer leurs candidatures pour 
participer à ces stages sur une période normalement 
limitée à six mois. Chaque année, 30 stagiaires ori-

ginaires de 20 pays participent au programme. Un 
formulaire de candidature en ligne est disponible sur 
www.unon.org.

Les jeunes  
dans la prise de décisions

Le PNUE est conscient de la nécessité d’associer les 
jeunes de manière plus active à la prise de décisions 
sur l’environnement. La Retraite mondiale des jeunes 
Tunza, qui a lieu à Nairobi tous les deux ans, ras-
semble les membres du Conseil consultatif pour la 
jeunesse Tunza et d’autres dirigeants d’associations 
de jeunes pour examiner les documents du Conseil 
d’administration du PNUE et élaborer une déclaration 
des jeunes à l’attention du Conseil d’administration. 
La Retraite offre aux jeunes la possibilité d’échanger 
des idées et de renforcer leurs capacités de répondre 
aux questions environnementales au niveau mondial 
et au sein de leurs communautés. Elle leur permet 
également d’examiner les activités du PNUE pour 
la jeunesse et de formuler des suggestions sur la 
manière de mieux impliquer les jeunes sur les ques-
tions environnementales.

Partenariats 
Le PNUE conclut des accords avec diverses organisa-
tions s’occupant des enfants et des jeunes. Ces accords 
régissent la collaboration des deux organisations visant 
à favoriser les actions environnementales menées par 
les jeunes. Par exemple, un accord de principe conclu 
avec l’Organisation mondiale du mouvement scout 
permet au PNUE de mettre à profit le vaste réseau de 
scouts qui atteint près de 30 millions de personnes 
pour diffuser des messages sur l’environnement au-
près des jeunes dans le monde. 

En outre, le Groupe de l’éducation et de la formation 
environnementales du PNUE collabore avec les univer-
sités à l’amélioration de l’éducation environnementale.

Sensibilisation  
et échange d’informations
Le PNUE utilise le magazine trimestriel Tunza pour 
diffuser des informations environnementales auprès 
des jeunes. Réalisé par des jeunes, le magazine 
souligne les domaines de préoccupation de la 
jeunesse. Les sujets qu’il a précédemment abordés 
sont notamment la biodiversité, les OMD, les forêts, 
l’énergie, la technologie et l’environnement, ainsi que 

Programme des Nations Unies 										             	 pour l’environnement (PNUE)



la coopération Nord-Sud. Le magazine est publié en 
anglais, français, espagnol et, en vertu d’arrangements 
spéciaux, en japonais, chinois, coréen et mongolien. 
Il est disponible sur format papier et sur le site Web : 
www.unep.org/Publications/Tunza.asp. 

L’information sur les jeunes et l’environnement est 
diffusée auprès des jeunes via la base de données 
d’un serveur de liste de diffusion de quelque 10 000 
organisations pour l’enfance et la jeunesse. Le serveur 
ne cesse de s’enrichir de nouvelles adresses com-
muniquées par les conférences et réunions.

Le PNUE a établi des points focaux Tunza dans ses 
six bureaux régionaux (Afrique, Asie et Pacifique, 
Amérique latine et Caraïbes, Europe, Amérique du 
Nord et Asie occidentale) et ses divisions pour assurer 
une vaste diffusion de l’information et pour rapprocher 
ses services des jeunes. 

Principales publications
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Un dossier Tunza contenant des fiches 
d’information sur les diverses activités  
pour les enfants et les jeunes est disponible 
comme outil de référence à l’usage  
des organisations de mouvement de jeunes, 
des partenaires et des donateurs.

Contact :

Groupe enfants et jeunes du PNUE
Boîte aux lettres 30552 
Nairobi, Kenya
Tél. : 254 20 7623937
Télécopie : 254 20 763927

Courriel : children.youth@unep.org
Site Web : www.unep.org/tunza

Programme des Nations Unies 										             	 pour l’environnement (PNUE)
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Justification de l’action  
pour les jeunes 
ONU-HABITAT considère les jeunes comme des ac- 
teurs majeurs œuvrant pour un monde meilleur 
et des partenaires dynamiques dans la réponse 
à apporter aux difficultés posées par la crise de 
l’habitat dans le monde. Les jeunes représentent une 
grande part de la population urbaine dans les pays 
en développement à urbanisation rapide. Souvent, 
ils sont sans emploi et n’ont aucun moyen de faire 
entendre leur voix. Toute intervention efficace visant 
l’amélioration des conditions de vie des popula-
tions pauvres et des habitants des taudis doit ainsi 
faire face aux difficultés auxquelles se heurtent  
les jeunes. 

Le Programme pour l’habitat, adopté par 171 pays 
lors du Sommet Ville et cité, organisé en 1996 à 
Istanbul en Turquie, guide l’action d’ONU-HABITAT 
liée à la jeunesse. Le Programme recommande une 
approche participative pour promouvoir l’emploi, la 
formation et la prévention de la délinquance et 
souligne le rôle des jeunes dans l’atténuation de la 
pauvreté et des inégalités. 

ONU-HABITAT est doté de nombreux programmes 
associant les jeunes. Il s’agit notamment du Pro-
gramme « Safer Cities » qui vise à renforcer les capa-
cités des autorités locales et des jeunes pour apporter 
une réponse appropriée à l’insécurité urbaine et con-
tribuer ainsi à instaurer une culture de la prévention; 
du Programme d’urbanisation durable qui met l’accent 
sur le renforcement des capacités d’urbanisme et de 
gestion de l’environnement urbain selon des appro-
ches participatives multipartites ; et du programme du 
Service de l’eau et de l’assainissement qui encourage 
la conservation des ressources en eau dans les écoles 
et les communautés locales de nombreux pays en 
développement.

Initiative de partenariat mondial 
L’Initiative de partenariat mondial pour l’épanouisse-
ment de la jeunesse urbaine, lancée lors de la 
deuxième session du Forum urbain mondial en 2004, 
est le programme phare pour les jeunes au sein d’ONU-
HABITAT. L’Initiative cherche à intégrer les OMD 
dans les programmes de développement à l’échelon 
municipal en privilégiant et associant la jeunesse 
urbaine, les pouvoirs publics locaux, la société civile, 

Le Programme des Nations Unies pour les éta-
blissements humains (ONU-HABITAT) a pour mis-
sion de promouvoir des agglomérations viables du 
point de vue social et environnemental pour offrir 
à tous un logement adéquat. À cette fin, ONU-
HABITAT œuvre à une meilleure compréhension 
mondiale du développement urbain, du logement et 
de la pauvreté. Il plaide pour une urbanisation 
viable et une réduction de la pauvreté urbaine, 
offre une coopération technique et un financement 
novateur en réponse aux besoins d’urbanisation et 
de logements spécifiques des populations pauvres 
urbaines, et crée des partenariats stratégiques pour 
mobiliser des ressources et coordonner des activités 
du programme international axées sur des objectifs 
similaires.

Programme des Nations Unies 							         			       pour les établissements humains (ONU-HABITAT)
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les autres organismes compétents des Nations Unies, 
les institutions multilatérales et les fondations privées 
pour apporter de véritables solutions aux difficultés 
rencontrées par les jeunes urbains. L’Initiative vise à 
contribuer à l’amélioration des moyens d’existence de 
la jeunesse marginalisée des villes, en particulier les 
jeunes qui habitent dans des taudis selon une approche 
intégrée de l’épanouissement de la jeunesse urbaine. 
Elle renforcera également les capacités des pouvoirs 
publics locaux et autres institutions pour associer 
réellement les jeunes à la formulation des politiques 
ainsi qu’à la mise en œuvre des programmes.  

Centres de ressources  
pour les jeunes
La création de Centres de ressources pour les jeunes 
correspond à l’un des principaux programmes de 
l’Initiative de partenariat mondial. ONU-HABITAT et 
les pouvoirs publics au niveau local ont créé des 
Centres informatisés de ressources en informations 
pour les jeunes sous la forme de guichets uniques 
dans plusieurs villes africaines afin d’y préparer les 
jeunes à l’emploi via la formation à l’entreprenariat, 
les technologies informatiques et l’apprentissage. 
Ces centres proposent également des programmes 

et activités sanitaires de formation et prévention, 
ainsi qu’une information sur la gouvernance locale. 
Enfin, ils constituent des pôles associant les jeunes 
aux activités culturelles et physiques, musicales et 
sportives notamment, leur permettant ainsi d’interagir 
positivement avec leurs communautés et les autres 
jeunes. 

De même, ONU-HABITAT a créé des centres « Nous 
sommes l’avenir » dans les agglomérations qui sortent 
d’un conflit ou qui relèvent d’une catastrophe. Ces 
centres privilégient les services dirigés par des jeunes 
à l’intention des orphelins et enfants vulnérables. Cette 
action de réinsertion est d’abord axée sur la santé, 
l’alimentation, les activités artistiques et sportives 
ainsi que sur la technologie informatique avec pour 
objectifs finals de consolider la paix et susciter l’esprit 
d’entreprise.

Fonds d’opportunités  
pour un développement mû  
par la jeunesse urbaine
ONU-HABITAT a mis en place un Fonds d’opportunités 
pour un développement mû par la jeunesse ur-

baine pour que les initiatives animées par les jeunes 
soient mieux à même d’améliorer les moyens de 
subsistance de la jeunesse. Le Fonds aide à ex-
périmenter de nouvelles approches en matière de 
bonne gouvernance, logements appropriés et modes 
d’occupation du logement sûrs, et encourage l’échange 
des pratiques optimales. Il promeut également la 
formation professionnelle et les mécanismes de crédits 
afin d’encourager l’entreprenariat et l’emploi des 
jeunes hommes et femmes, en collaboration avec 
le secteur privé, la société civile et d’autres organes 
des Nations Unies. ONU-HABITAT met actuellement 
en place un conseil consultatif de la jeunesse pour 
superviser le Fonds pour la jeunesse.
	
Impliquer les jeunes : Forums 
mondiaux des jeunes urbains 
ONU-HABITAT s’attache véritablement à accroître 
le nombre de jeunes participant activement aux 
mécanismes d’élaboration des politiques et de prise de 
décisions. Depuis 2006, ONU-HABITAT organise les 
forums mondiaux des jeunes urbains en préparation 
des forums urbains mondiaux. Les forums mondiaux 
des jeunes urbains sont une réponse à une demande 
formulée par les jeunes participants à la deuxième 

Programme des Nations Unies 							         			       pour les établissements humains (ONU-HABITAT)



session du Forum urbain mondial à Barcelone en 
2004 et offrent aux jeunes la possibilité d’échanger 
des avis sur l’urbanisation viable et de partager leurs 
opinions pour apporter de véritables contributions au 
forum principal.  

Outre le Forum urbain mondial, la jeunesse peut 
également participer à l’action d’ONU-HABITAT via 
son conseil d’administration et par les forums de 
discussion en ligne d’ONU-HABITAT accessibles sur le 
site Web d’ONU-HABITAT pour les jeunes. 

•	 UN-HABITAT & Youth (brochure)
•	 Habitat Debate, vol. 9, no 2, « Young people in

an urbanizing world » 
•	 Youth entrepreneurship and employment

(2008)
•	É tat des villes dans le monde, 2006/2007
•	R apport mondial sur les établissements humains, 2007 : 	
	 accroître la sûreté et la sécurité urbaines

Contact :

Section des partenaires et de la jeunesse
ONU-HABITAT
Boîte aux lettres 30030 
Nairobi 00100, Kenya
Tél. : +254 20 7623900
Télécopieur : +254 20 7624588

Courriel : partners@unhabitat.org
Site Web : www.unhabitat.org/categories.asp?catid=531

Principales publications
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Justification de l’action  
pour les jeunes 
Les activités liées à la jeunesse ne sont pas au 
cœur de la mission de l’ONUDI, mais l’organisation 
est consciente que la promotion des possibilités 
d’emplois décents pour les jeunes constitue un 
élément essentiel de la concrétisation du dévelop-
pement industriel. 

L’ONUDI œuvre à l’application de divers programmes 
et projets spécifiquement conçus pour autonomiser 
et assister les jeunes dans le besoin. L’ONUDI joue 
un rôle actif dans l’éducation et le développement 
de l’entreprenariat, inculque des compétences tech- 
niques aux jeunes hommes et femmes ainsi 
qu’une formation professionnelle, et encourage les 
programmes d’entreprenariat pour les femmes dans 
un certain nombre de pays. 

Un partenariat multipartite  
sur le travail productif et décent 
dans les pays de l’Union  
du fleuve Mano et en Côte d’Ivoire
Le niveau élevé du chômage et du sous-emploi chez 
les jeunes constitue non seulement un problème so- 

cial et économique, mais peut également avoir des 
incidences politiques. Les membres de l’Union 
du fleuve Mano (UFM) — Sierra Leone, Libéria et 
Guinée — ainsi que la Côte d’Ivoire constituent des 
exemples particulièrement dramatiques des menaces 
qu’exerce un taux élevé de chômage des jeunes. 
Dans ces pays, le chômage des jeunes et la sécurité 
sous-régionale sont devenus étroitement liés.  

Ces quatre pays sont tous confrontés à une forte 
po-pulation de jeunes, lesquels ont été acteurs et 
victimes de l’instabilité et des conflits politiques. De 
nombreux jeunes n’étant pas directement intervenus 
comme combattants ont perdu leur emploi ou ont 
été forcés d’interrompre leurs études. Les jeu-
nes au chômage sont des recrues toutes prêtes 
pour quiconque cherche à profiter d’une situation 
instable. En outre, les jeunes de ces pays sont 
poussés à émigrer, ce qui les expose à des risques 
considérables et peut avoir des effets négatifs pour 
le pays d’origine ainsi que le pays hôte.

L’ONUDI a lancé une initiative sur l’emploi des 
jeunes, le Programme multipartite sur le travail 
productif et décent des jeunes dans les pays 
de l’Union du fleuve Mano et en Côte d’Ivoire, 
pour pallier ces menaces et ouvrir de meilleures 

L’Organisation des Nations Unies pour le dé-
veloppement industriel (ONUDI) a pour mission de 
réduire la pauvreté des pays dont l’économie est 
en développement ou en transition grâce à la crois-
sance industrielle durable. 
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perspectives d’avenir aux jeunes de la région. Dans 
le cadre de cette initiative, l’ONUDI joint ses efforts à 
ceux de l’OIT, du PNUD et du Réseau pour l’emploi 
des jeunes pour aider les initiatives de jeunes 
pour l’emploi et compléter les efforts nationaux 
existants pour l’emploi des jeunes. Le Programme 
multipartite peut apparaître comme un signe de 
l’engagement des institutions des Nations Unies 
d’obéir au principe de l’unité d’action dans l’emploi 
des jeunes.

Ce programme répond directement aux besoins des 
jeunes en leur ouvrant des perspectives d’emploi 
dans le secteur privé dynamique et en les formant 
à diverses compétences requises pour des secteurs 
comme les industries extractives, l’exploitation 
forestière, l’agriculture, les agro-industries et le 
bâtiment. Il aidera et formera la jeunesse à 
l’identification, la conception et la mise en œuvre 
des projets d’emplois indépendants et d’activités 
collectives et améliorera l’accès au financement des 
projets de jeunes. Il créera également un système 
sous-régional d’information sur l’offre et la demande 
sur les marchés du travail et dotera les jeunes 
d’une instance de sensibilisation et d’un réseau 
des TIC tout en surveillant les expériences et les 
enseignements tirés.

Les jeunes participent à toutes les réunions con-
tribuant à la formulation du Programme multipartite. 
Une mission d’étude conjointe dans les pays de 
l’UFM et en Côte d’Ivoire, de l’ONUDI, l’OIT, le PNUD, 
le Réseau pour l’emploi des jeunes et le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, a privilégié 
la tenue de réunions avec les jeunes en s’intéressant 
à leurs avis, besoins et idées. Les représentants des 
jeunes ont également apporté leurs contributions au 
Groupe de travail technique qui aide à l’élaboration 
et traduction dans la pratique du programme, ainsi 
qu’au Comité directeur qui établit les orientations du 
programme et en supervise la mise en œuvre.

En outre, l’ONUDI crée actuellement un forum 
sous-régional des jeunes conçu pour faciliter les 
contacts et l’échange d’expériences entre groupes 
de jeunes de l’Afrique de l’Ouest. Une plate-forme 
de communication via l’Internet reliant les acteurs 
concernés du programme est également en voie 
d’élaboration.

Principales publications
•	West Africa’s Youth Employment Challenge—The 		
	C ase of Guinea, Liberia, Sierra Leone and Côte d’Ivoire 
•	Best Practices, Policy Environment, Tools, and 		
	 Methodologies for Youth Employment in West Africa
•	Partenariat multipartite sur le travail productif et 
	 décent dans les pays de l’UFM (Guinée, Libéria,  
	 Sierra Leone) et la Côte d’Ivoire—4,5 millions de  
	 personnes en manque de travail : un programme  
	 multipartite. Dossier

Contact :

Groupe des programmes spéciaux
Centre international de Vienne  
Boîte aux lettres 300 
A-1400 Vienne, Autriche
Tél. : +43 1 26026 3708
Télécopieur : +43 1 26026 6839

Courriel : D.Hribernigg@unido.org
Site Web : www.unido.org/youth
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Justification de l’action  
pour les jeunes 
La Campagne du Millénaire reconnaît que la 
pauvreté socio-économique touche fortement les 
jeunes. Les estimations semblent indiquer que plus 
de 462 millions de jeunes vivent avec moins de 
deux dollars par jour, 133 millions sont illettrés et 
des milliers de jeunes sont infectés chaque jour par 
le VIH/sida. Il n’en reste pas moins que les jeunes ne 
sont pas en mesure d’acquérir l’influence politique 
qui leur permettrait de contribuer grandement à 
faire avancer les sociétés. Les jeunes représentent 
près de 20 % de la population mondiale et sont 
particulièrement déterminés à apporter des chan-
gements, mais ils sont souvent privés de tout  
moyen de faire entendre leur voix dans la vie 
politique.  

La Campagne du Millénaire entend remédier à 
cette situation en privilégiant le rôle de partie 
prenante majeure que sont les jeunes qu’elle 
cherche à s’associer et à mobiliser pour son action. 
La Campagne les incite ainsi à participer à l’action 
de responsabilisation de leurs gouvernements et de 
sensibilisation à la pauvreté.

Partenariats mondiaux
La Campagne met en place un certain nombre de 
grands partenariats stratégiques au niveau mondial 
afin de sensibiliser les jeunes aux OMD et d’appuyer 
la création de liens au niveau national entre les 
groupes de jeunes et les campagnes du Millénaire 
nationales. Les principaux partenaires mondiaux sont 
notamment l’Organisation mondiale du mouvement 
scout, TakingITGlobal, le Réseau global Action jeu-
nesse, la Jeunesse étudiante catholique internatio-
nale et l’Alliance universelle des unions chrétiennes 
de jeunes gens. Chaque partenaire élabore une docu-
mentation unique pour ses mandants et entreprend 
des activités spécifiques sur la voie de la réalisation 
des OMD au niveau aussi bien mondial que national.  

Campagnes nationales
La jeunesse constitue à présent un partenaire majeur 
pour chaque campagne du Millénaire nationale. 
Plusieurs consultations nationales des jeunes ont eu 
lieu en 2006 au Canada, au Bangladesh et en Inde. 
La Campagne du Millénaire de la jeunesse du Canada, 
par exemple, a lancé son programme en septembre 
2006, mettant en relation les principales ONG cana-
diennes, notamment Make Poverty History Canada, 

La Campagne du Millénaire des Nations Unies 
guide, inspire et encourage l’action et la participation 
des populations à la réalisation des OMD. Elle 
aide les citoyens à obliger leurs gouvernements 
à rendre compte de leurs promesses faites lors 
du Sommet du Millénaire des Nations Unies en 
2000. À l’occasion de ce Sommet, 189 chefs de 
gouvernement ont convenu d’un ensemble de huit 
objectifs, assortis de délais, dont la réalisation 
contribuera grandement à mettre un terme à tous 
les aspects de la pauvreté. Intervenant au niveau 
aussi bien national qu’international, la Campagne a 
pour ambition de susciter un mouvement mondial 
visant à réaliser les objectifs et éliminer l’extrême 
pauvreté d’ici à 2015. L’idée de départ de la 
Campagne du Millénaire est simple : nous sommes 
la première génération en mesure de mettre un 
terme à l’extrême pauvreté dans le monde et nous 
refusons de manquer cette occasion !
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Droits et démocratie et Amnesty International, pour 
élaborer un programme sur les OMD axé sur les 
jeunes. Au Bangladesh, plus de 55 organisations de 
jeunes dans le pays se sont réunies en juillet 2007 à 
l’occasion de la première consultation nationale de 
jeunes sur les OMD. Les représentants des différentes 
organisations de jeunes ont débattu de l’approche à 
adopter pour promouvoir les objectifs et assurer que 
les responsables gouvernementaux entendent les voix 
des jeunes dans le pays. La réunion s’est achevée sur 
la constitution d’un réseau de jeunes nommé « Youth 
for Millennium Development Goals » qui travaillera à 
unifier les nombreux groupes de jeunes au Bangladesh 
autour des OMD. En Inde, plus de 250 jeunes origi-
naires de 16 États se sont rassemblés à Nagpur à 
l’occasion d’une consultation nationale des jeunes sur 
les objectifs du Millénaire. Cet événement correspon-
dait au premier rassemblement de jeunes originaires 
des quatre coins du pays réunis pour débattre du rôle 
de la jeunesse dans la réalisation des OMD.

Mise à profit des sites 
d’interconnexion sociale  
pour mobiliser les jeunes
La Campagne du Millénaire a créé des portails 
sur des sites populaires d’interconnexion sociale, 

notamment Facebook, MySpace et MSN Spaces, 
pour mobiliser les jeunes en ligne. Une application 
unique de Facebook a été créée qui a permis aux 
utilisateurs d’afficher un bandeau « Stand Up » 
(Debout) sur leur page de profile en signe de 
solidarité pour la campagne « Debout contre la 
pauvreté » à l’occasion de la Journée internationale 
pour l’élimination de la pauvreté. Les utilisateurs ont 
également pu ajouter tous les jours des photos sur 
les OMD et faire part de leurs commentaires sur 
un mur mondial. On a adapté MySpace.com pour 
y présenter le blog de la Campagne pour la fin de 
la pauvreté. La Campagne a conclu un partenariat 
avec MSN Spaces lors de l’événement « Stand 
Up » qui sensibilisait à celle-ci sur la page d’accueil 
de MSN Spaces.com. Ces initiatives ont poussé  
plus de 7 000 membres à rejoindre les sites d’inter-
connexion sociale de la Campagne du Millénaire. 
Le site Web de la Campagne pour les jeunes (www.
endpoverty2015.org/youth) a été créé pour informer 
les élèves de l’élémentaire et du secondaire sur 
les OMD. Le portail qui attire plus de 300 000 visi-
teurs par mois reste le site Web le plus visité de la 
Campagne du Millénaire.

Un guide d’action sur les OMD à l’attention  
des jeunes est disponible sur  
http://mdg.takingitglobal.org.

Contact :

Campagne du Millénaire des Nations Unies
304 East 45th Street, FF-612
New York, 10017 NY, États-Unis
Tél. : +1 212 906 6242       
Télécopieur : +1 212 906 6057
 
Site Web : www.endpoverty2015.org/youth
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Justification de l’action  
pour les jeunes 
L’ONUDC est conscient que les jeunes consomment 
des drogues illicites beaucoup plus que les adultes.  
1 à 5 % de l’ensemble de la population d’un pays en-
registrant une toxicomanie moyenne ont consommé 
des drogues illicites lors de l’année écoulée tandis que 
10 à 20 % de la population jeune en auront consommé 
durant leur vie. La consommation de drogues illicites 
entraîne de multiples conséquences graves au plan 
physique et psychologique comme la dépendance 
physique et psychologique, les troubles mentaux 
(telles la dépression et la paranoïa), l’infection par le 
VIH/sida et l’hépatite C. Ceux-ci à leur tour peuvent 
toucher de nombreuses victimes au sein des familles 
et des populations. La consommation de substances 
psychoactives, licites ou illicites, par les jeunes est 
particulièrement grave dans la mesure où elle influe 
sur leur développement. Plus la consommation de ces 
substances débute à un âge précoce, plus forte est la 
probabilité de développer par la suite une dépendance 
à celles-ci.

Pendant la décennie écoulée, l’ONUDC a mis en 
œuvre un programme de prévention des toxicomanies 

et a travaillé au traitement des dépendances à la 
drogue et à la réadaptation des malades, y compris en 
luttant contre le VIH/sida et les autres conséquences 
sociales et sanitaires. L’ONUDC aide également les 
gouvernements à réformer leurs systèmes de justice 
pour mineurs et à prévenir la délinquance juvénile en 
zones urbaines.

Relier les jeunes en action :  
le Réseau mondial des jeunes 
L’ONUDC (puis le PNUCID) a commencé à associer 
les jeunes à l’élaboration d’activités de prévention en 
1997 en mobilisant un certain nombre de programmes 
de jeunes novateurs dans le monde. Le Forum Youth 
Vision Jeunesse sur la prévention de l’abus des 
drogues organisé en 1998 au Canada a été l’occasion 
pour plusieurs programmes de jeunes d’échanger 
leurs idées sur la manière de prévenir l’abus des dro- 
gues. Ces idées et propositions ont été portées à 
l’attention des chefs de gouvernement durant la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
problème de la drogue dans le monde en 1998. Y a été 
soulevée la nécessité notamment de créer un réseau 
mondial permettant aux jeunes de rester en contact et 
de continuer d’apprendre les uns des autres. Ce réseau 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) aide les États membres à lutter 
contre les drogues illicites, le crime et le terrorisme. 
Les trois piliers du programme d’action de l’ONUDC 
sont : a) les projets de coopération technique sur 
le terrain en vue d’améliorer la capacité des États 
membres de lutter contre les drogues illicites, le 
crime et le terrorisme; b) le travail de recherche et 
d’analyse destiné à améliorer la connaissance et 
la compréhension des problèmes liés aux drogues 
et à la criminalité et à développer le corpus de 
données factuelles sur lesquelles fonder la définition 
des politiques et des interventions; et c) un travail 
normatif visant à aider les États à ratifier et á appliquer 
les traités internationaux, ainsi qu’à élaborer une 
législation interne sur les drogues, la criminalité et 
le terrorisme, et la prestation de services de se-
crétariat et de services fonctionnels aux organes 
conventionnels et aux organes directeurs.
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se proposait de donner accès à une documentation et 
information mises à jour sur les méthodes efficaces 
de prévention de l’abus des drogues chez les jeunes. 
C’est ainsi qu’est né le Réseau mondial des jeunes 
qui relie actuellement quelque 500 organisations 
membres dans plus de 100 pays.

Le prévention de la toxicomanie ne consiste pas 
seulement à informer les jeunes sur les conséquences 
négatives des drogues mais également à les aider à 
bénéficier des possibilités, compétences et informations 
leur permettant d’éviter les comportements à risque et 
de faire les bons choix sanitaires. Le Réseau mondial 
des jeunes cherche ainsi à accroître la participation 
des jeunes à la prévention de l’abus des drogues via 
les approches ci-dessous :

• Offrir une aide technique et financière. Le Réseau  
	 a, par exemple, offert une formation à l’évaluation  
	 des besoins et à la planification des programmes  
	 de prévention de la consommation de substances  
	 toxiques chez les jeunes aux ONG collaborant avec  
	 les jeunes dans six régions. Chaque organisation  
	 était représentée lors des formations par un jeune  
	 et un animateur de groupe de jeunes. À l’issue de  
	 la formation, de petites subventions ont été accor- 

	 dées aux participants qui proposaient les solutions  
	 les plus novatrices sur la manière d’impliquer les  
	 jeunes dans la prévention de la toxicomanie.  

• Associer les jeunes au recensement des bonnes  
	 pratiques. Le Réseau recense et publie les bonnes  
	 pratiques sur divers thèmes de la prévention de  
	 l’abus des drogues via une approche participative.  
	C ette approche consiste en général pour les  
	 professionnels et les jeunes à étudier la littérature  
	 scientifique afin d’en dégager les bonnes pratiques à  
	 partir de la recherche et des expériences concrètes.  
	 Le site Web du Réseau, une liste d’adresses, un  
	 bulletin et, dans certains cas, des stages de formation  
	 en diffusent les résultats. 

• Aider à la constitution de réseaux régionaux pour  
	 appuyer et adapter l’action du Réseau au niveau ré- 
	 gional. En 2008, six réseaux étaient en activité :  
	E urope orientale, Afrique de l’Est, Asie du Sud, Asie  
	 de l’Est et Pacifique, Mexique et Amérique centrale,  
	 et Amérique du Sud.

•	Un guide participatif pour l’élaboration de programmes 
	 de prévention d’abus des drogues chez les jeunes 			 
	 et les publications correspondantes sur la planification  
	 de la prévention de l’abus des drogues chez les jeunes
•	Des publications sur la prévention de l’abus des drogues  
	 chez les jeunes via diverses activités (théâtre, sports, Internet,  
	 collaboration pair à pair)
•	Écoles : éducation en milieu scolaire pour la prévention   
	 de l’abus de drogues
•	Publications sur la prévention de l’abus des drogues parmi   
	 les groupes particulièrement vulnérables (par exemple,   
	 les minorités ethniques et les toxicomanes par voie intraveineuse)
•	Suivis et évaluations des programmes de prévention 			
	 de la consommation de substances toxiques chez les jeunes

Contact : 

Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)
Centre international de Vienne
Boîte aux lettres 500
A-1400 Vienne, Autriche
Tél. : + 43 1 26060 0  
Télécopieur : + 43 1 263 3389

Courriel : youthmail@unodc.org
Site Web : www.unodc.org/youthnet
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Actif dans 150 pays, zones et territoires dans le monde, 
le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 
promeut le droit de chaque femme, chaque homme et 
chaque enfant de vivre en bonne santé et de bénéficier 
de l’égalité des chances. De même, le FNUAP assiste 
les pays dans la collecte et l’analyse de données de po-
pulation susceptibles d’aider les gouvernements à com-
prendre les tendances démographiques. Le Fonds aide 
également les pays à utiliser les données relatives à la 
population pour élaborer des politiques et programmes 
qui visent à ce que la pauvreté recule et à ce que toutes 
les grossesses soient désirées, à ce que toutes les 
femmes accouchent sans risque, à ce qu’aucun jeune 
ne contracte le VIH/sida, et à ce que toutes les filles et 
femmes soient traitées dignement et avec respect.

Le Programme d’action adopté lors de la Conférence 
internationale sur la population et le développement 
(CIPD) organisée en 1994 au Caire guide l’action du 
FNUAP. Lors de la Conférence, 179 pays ont convenu 
que répondre aux besoins éducatifs et de santé, pro-
créative notamment, est un préalable au développe-
ment durable de long terme et se sont accordés sur un 
ensemble d’objectifs d’évaluation des progrès réalisés. 
Atteindre les objectifs de la CIPD est essentiel non 
seulement pour la réalisation des OMD mais également 
pour l’amélioration des perspectives de la jeunesse.
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Justification de l’action  
pour les jeunes
Le FNUAP centre son action sur la jeunesse car il 
est conscient que les politiques et programmes ont 
ignoré, ou presque, les jeunes, en particulier ceux 
qui vivent dans la pauvreté. La moitié environ des 
1,2 milliard de jeunes aujourd’hui survivent avec 
moins de deux dollars par jour, et 100 millions 
d’adolescents ne sont pas scolarisés. Quinze millions 
d’adolescentes deviennent mères chaque année. Prêt 
de 40 % des 6 800 nouvelles infections quotidiennes 
par le VIH frappent des jeunes, la majorité desquels 
sont des jeunes filles vivant en Afrique subsaharienne 
et en Asie. 

Le FNUAP considère les investissements dans le dé-
veloppement du capital humain des jeunes, à savoir 
leur santé, leur éducation et leurs emplois, comme 
l’une des dépenses de développement les plus 
productives du point de vue des rendements sociaux 
générés. L’actuelle forte poussée des jeunes dans 
la composition de la population de nombreux pays 
ouvre des possibilités économiques uniques. Dans de 
nombreux pays où la fécondité a chuté lors des deux 
décennies écoulées, la proportion de la population 

en âge de travailler augmentera ainsi par rapport 
aux populations dépendantes plus jeunes et plus 
âgées au cours des quelques prochaines décennies. 
Les investissements, mesures et gouvernances ap-
propriés peuvent permettre aux pays de tirer profit 
de ce faible taux de dépendance, ou « bonus démo-
graphique », pour lancer les transformations éco- 
nomiques, sociales, culturelles et structurelles.

Au niveau stratégique, le FNUAP inscrit les questions 
liées aux adolescents et aux jeunes dans le contexte 
plus large de la réduction de la pauvreté axée sur le 
développement. Au niveau du programme, le Fonds 
plaide pour un ensemble intégré de mesures es- 
sentielles de protection sociale en faveur des jeunes 
couvrant notamment l’éducation, les services 
d’hygiène sexuelle et de santé procréative, l’aide à 
la mise en place de moyens de subsistance et la 
reconnaissance des droits des jeunes de participer à 
l’élaboration des programmes. Aux deux niveaux, le 
Fonds encourage les alliances intergénérationnelles 
qui combinent l’énergie, les perspectives et la mo-
tivation des jeunes avec l’expérience et le savoir-faire 
des mentors et facilitateurs adultes.
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Cadre d’action du FNUAP pour les 
adolescents et les jeunes
Le Cadre d’action du FNUAP pour les adolescents 
et les jeunes énonce la stratégie multisectorielle de 
l’organisation qui vise à promouvoir le développement 
complet des jeunes dans le monde. Le Cadre d’action 
recense quatre grands domaines d’action concernant 
les jeunes : créer un environnement porteur; élargir 
l’accès à l’éducation en milieu scolaire et communau-
taire aux réalités liées à la santé procréative et sexuelle 
en tenant compte des besoins des deux sexes; pro-
mouvoir un ensemble intégré de services essentiels de 
santé procréative et sexuelle; et favoriser la prise de 
responsabilités et la participation des jeunes.

Créer un environnement porteur
Le FNUAP participe activement aux discussions 
sur les stratégies de réduction de la pauvreté et 
les plans de développement nationaux axés sur les 
OMD où il préconise des investissements accrus 
dans l’éducation, la santé (notamment la santé pro-
créative et sexuelle) et l’emploi en se fondant sur les 
analyses de la composition de la population et de 
la dynamique de la pauvreté et en faisant valoir le 

bonus démographique. Le FNUAP aide également à 
renforcer les capacités des jeunes, de leurs réseaux 
et de leurs organisations, de sensibiliser à leurs droits 
et besoins lors des discussions sur l’action à mener 
et des processus décisionnaires. Par exemple, le 
FNUAP, en collaboration avec la Banque mondiale et 
le Département des affaires économiques et sociales 
de l’ONU, élabore un cours en ligne sur les stratégies 
axées sur les jeunes et la réduction de la pauvreté, 
qui prépare les jeunes des pays en développement à 
participer à l’élaboration et au suivi de la stratégie de 
réduction de la pauvreté de leurs pays.

Éduquer aux réalités liées  
à la santé procréative  
et sexuelle en tenant compte  
des besoins des deux sexes
Le FNUAP poursuit selon une approche proactive 
des débats d’orientation, dialogues et campagnes de 
mobilisation pour améliorer la qualité des systèmes 
éducatifs, reculer l’âge du mariage et allonger la 
scolarité des filles. Le FNUAP encourage des actions 
éducatives par une approche axée sur la promotion 
de l’égalité des sexes et les compétences qui dotera 

garçons et filles des capacités requises pour mettre 
leurs connaissances en pratique. Le FNUAP insiste 
sur les mesures d’intégration de l’éducation à la 
santé procréative et sexuelle dans les programmes 
d’enseignement scolaire et programmes d’éducation 
informelle dans le cadre des approches sectorielles, 
stratégies de réduction de la pauvreté et réformes de 
l’éducation.

Ensemble de services essentiels 
de santé procréative et sexuelle
Le FNUAP collabore avec les ministères, les ONG et 
d’autres partenaires à la concrétisation d’une prestation 
efficace et adaptée aux jeunes d’un ensemble intégré 
de services de soins de santé qui couvre, notamment, 
l’accès universel à une information exacte sur la santé 
procréative et sexuelle, un éventail de moyens de 
contraception sûrs et accessibles, des consultations 
adaptées, des soins de santé obstétrique et anténatale 
de qualité pour toutes les femmes et filles enceintes, 
et la prévention et gestion des infections sexuellement 
transmissibles, notamment par le VIH. 

Le FNUAP est l’institution chef de file des Nations 
Unies dans l’offre de l’information et de l’éducation 
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au VIH/sida, l’élaboration de programmes sur les pré- 
servatifs, ainsi que la prévention du VIH chez les 
jeunes déscolarisés et les groupes vulnérables. Le 
FNUAP s’efforce de mettre à profit et á développer 
des politiques et programmes fondés sur le respect 
des droits propices au développement sain des jeunes 
et leur offre des connaissances et outils adaptés à leur 
âge afin qu’ils puissent effectuer des choix éclairés 
et exercer leurs droits en matière de procréation. 
Anticipant les problèmes, le FNUAP mène des débats 
d’orientation, dialogues et campagnes de mobilisation 
pour améliorer l’accès des jeunes aux services de 
santé procréative et sexuelle dans le cadre des ap-
proches sectorielles, stratégies de réduction de la 
pauvreté et réformes des secteurs de la santé.

Prise de responsabilités  
et participation des jeunes
Le FNUAP accorde une attention spéciale à la col-
laboration avec les jeunes via les partenariats jeunes-
adultes. Il œuvre à l’identification de mécanismes ins-
titutionnels d’intégration de l’apport des jeunes à tous 
les stades des processus d’élaboration des politiques et 
programmes. Le FNUAP investit dans le renforcement 
des capacités et le perfectionnement des aptitudes 

des jeunes à diriger pour qu’ils puissent défendre leurs 
propres droits et les droits de ceux d’entre eux qui 
sont les plus vulnérables et marginalisés. De même, 
il encourage et appuie la participation réelle des 
jeunes aux réunions et conférences internationales. 
De nombreux réseaux de jeunes que le FNUAP appuie 
ont été les champions de la cause des jeunes lors des 
forums internationaux et régionaux.

Le FNUAP encourage la participation des jeunes aux 
projets et programmes par la promotion de l’éducation 
par les pairs comme vecteur des messages en faveur 
d’une sexualité sûre, par la mise en rapport des pairs 
avec les services et par la conclusion de partenariats 
avec les réseaux et coalitions de jeunes. Le Fonds fait 
appel au dynamisme des mouvements de jeunes et 
de leurs réseaux de communication pour mobiliser 
et agir sur les questions comme le VIH/sida et l’âge 
du mariage.

FNUAP dans les situations de crise
Lors des crises humanitaires, le FNUAP travaille à 
la protection de la santé procréative des personnes 
touchées en privilégiant particulièrement les besoins 
spéciaux des femmes et des jeunes. Le FNUAP 

appuie également les diverses activités de collecte 
de données nécessaires pour garantir l’efficacité des 
actions de secours. Enfin, le FNUAP offre une aide 
aux communautés frappées, notamment les jeunes, 
lorsqu’elles passent de la phase de crise aiguë à la 
phase de reconstruction.

Groupe consultatif mondial  
de jeunes
Le FNUAP a solidement assis sa réputation de 
partenaire associé aux réseaux et organisations de 
jeunes à l’échelon national, régional et mondial. En 
2004, le FNUAP a créé son groupe consultatif mondial 
de jeunes comme instance de dialogues et d’échanges 
ouverts entre le FNUAP et les jeunes. Les membres 
du groupe, âgés de 15 à 24 ans, représentent les 
réseaux et organisations de jeunes nationaux, ré-
gionaux et internationaux, et se réunissent tous les 
ans pour formuler des recommandations sur les 
possibilités et actions stratégiques visant à faire 
face aux problèmes des adolescents et des jeunes 
dans tous les domaines de compétence du FNUAP. 
Les membres échangent également des idées et 
communiquent entre eux ainsi qu’avec le FNUAP 
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via un forum en ligne toute l’année. Ces dernières 
années, de nombreux groupes consultatifs de jeunes 
ont également été créés au niveau des pays pour con- 
tribuer à l’élaboration des programmes par pays pour 
le FNUAP et, de plus en plus, pour l’équipe de pays 
des Nations Unies en général.

Le Programme spécial  
de la jeunesse du FNUAP
Le FNUAP a lancé le Programme spécial de la jeu-
nesse qui engage des jeunes exceptionnels, âgés 
de 20 à 24 ans, de pays en développement dans le 
cadre de projets de bourses de formation rémunérés 
d’une durée de neuf mois qu’ils partagent entre le 
siège du Fonds à New York et leurs pays d’origine. Le 
Programme permet au FNUAP d’associer les jeunes 
à l’élaboration de politiques et programmes et de ren- 
forcer leurs capacités ainsi que leurs aptitudes à 
diriger en réponse aux problèmes de population et 
aux questions concernant les femmes et la santé 
procréative et sexuelle.

État de la population  
mondiale :  
Supplément jeunesse
Depuis 2006, le Fonds publie le Supplément 
jeunesse parallèlement à sa publication 
annuelle phare État de la population mon-
diale. Le Supplément étudie le thème du rap- 
port principal à partir des expériences et 
perceptions des jeunes. Les thèmes pré-
cédents abordés sont notamment la migra-
tion et l’urbanisation :

• Grandir en milieu urbain : état de la popula- 
	 tion mondiale, 2007, Supplément jeunesse 

• Des jeunes en mouvement : état de la popu- 
	 lation mondiale, 2006, Supplément jeunesse 

Fonds des Nations Unies pour la population 					       (FNUAP)

•	Framework for Action on Adolescents and Youth: 
Opening Doors with Young People: 4 Keys

•	Putting Young People Into National Poverty Reduction 
Strategies: A Guide to Statistics on Young People in Poverty

•	Giving Girls Today and Tomorrow: Breaking 
the Cycle of Adolescent Pregnancy

•	« Saurez-vous nous écouter ? » Voix des jeunes en zones de conflit
•	Case for Investing in Young People—As Part 

of a National Poverty Reduction Strategy

Contact :
Adolescent & Youth Cluster
Fonds des Nations Unies pour la population
220 East 42nd St.
New York, NY 10017,  États-Unis
Tél. : +1 212 297 5000
Télécopieur : +1 212 297 4915

Courriel : youth@unfpa.org
Site Web : www.unfpa.org/adolescents



Volontaires des Nations Unies (VNU)

Justification de l’action  
pour les jeunes
La résolution 31/131 de l’Assemblée générale confie au 
programme VNU la mission spéciale de collaborer avec 
les jeunes. Le programme VNU estime qu’il faut aborder 
les jeunes comme une richesse pour le développement. 
Les programmes de volontariat des jeunes encouragent 
les décideurs, les communautés et les jeunes eux-
mêmes à considérer les jeunes comme de précieuses 
ressources sous-utilisées au service du développement 
local et national et de la réalisation des OMD.

Promotion du volontariat  
des jeunes
Le programme VNU est étroitement lié à la formulation 
et l’application des projets et programmes liés à la 
jeunesse propices à la participation des jeunes au 
développement de leurs sociétés. Le programme 
VNU offre aux pays une aide technique directe à la 
mise en place d’une infrastructure de volontariat, 
notamment les projets de volontariat des jeunes. Il 
aide également les gouvernements à élaborer des 
mesures et législations favorables, à constituer des 
associations et réseaux de volontaires, et à mesurer les 
contributions économiques du volontariat. 

En outre, le programme VNU recrute de 7 000 à 
8 000 hommes et femmes professionnels qualifiés 
et expérimentés, originaires de plus de 160 pays, 
comme Volontaires des Nations Unies chaque année. 
Ils remplissent leurs fonctions au niveau international 
et national dans 140 pays, souvent dans des domaines 
de préoccupation directement liés aux difficultés que 
doivent affronter les jeunes . 

Projets
Le programme VNU intervient dans tous les domaines 
prioritaires du PAMJ via les missions spéciales des 
VNU et les partenariats et projets de volontariat com-
munautaire, nombre desquels impliquent les jeunes 
eux-mêmes dans des actions de volontariat. Certaines 
des diverses approches associant les jeunes comme 
volontaires à la réalisation des objectifs nationaux et 
d’épanouissement des jeunes sont :  

L’aide aux moyens de subsistance  
des jeunes : Sierra Leone

Un programme conjoint du PNUD, des VNU et du Mi- 
nistère de la jeunesse et des sports intitulé « Participation 
des jeunes et créations d’emplois par l’agriculture » 
associe quelque 15 000 jeunes hommes et femmes 

En 1971, le programme des Volontaires des Nations 
Unies (VNU) a été créé par l’Assemblée générale 
comme partenaire de développement au service 
de l’ensemble du système des Nations Unies. Le 
programme VNU a pour mission de sensibiliser 
au rôle et à la contribution du volontariat dans le 
développement, d’offrir une aide technique au 
développement du volontariat et de mobiliser les 
volontaires à l’échelon national et international. 
Ce programme appuie les efforts du système des 
Nations Unies, des gouvernements et de la société 
civile dans toutes les régions en développement 
afin de répondre aux objectifs de développement 
national dans le contexte des OMD. 
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âgés de 15 à 35 ans à l’amélioration de la sécurité ali-
mentaire en Sierra Leone. Outre l’assistance apportée 
aux jeunes agriculteurs, ce programme local offre 
également une formation et des moyens qui aident 
les jeunes à conserver leurs activités économiques et 
moyens de subsistance. Les jeunes améliorent ainsi 
leurs compétences et ont accès à des ressources, ce 
qui montre alors qu’il existe des possibilités de subsis-
tance viables en dehors des villes. En outre, le pro-
gramme organise et appuie divers projets de groupes 
de volontaires et met en réseau des groupes de jeunes 
participants aux fins de partage des bonnes pratiques.

La sensibilisation aux MGF : Égypte  

En Égypte, les VNU appuient une campagne nationale 
conduite par le Conseil national de l’enfance et de la 
maternité et le PNUD pour mettre un terme aux MGF. 
En collaboration avec des organisations de jeunes, les 
VNU, y compris des victimes de MGF, sensibilisent 
à la question et suscitent le débat. Intervenant dès 
l’enseignement secondaire, ces volontaires s’efforcent 
de faire prendre conscience des conséquences des 
MGF et de leurs incidences, aussi bien physiques 
qu’affectives, sur les femmes. Au sein des universités et 
des centres de jeunes, les VNU organisent des débats 

informels sur les MGF avec leurs pairs dans un environ-
nement sécurisant. En vue d’informer des groupes plus 
larges, les conférences de jeunes sont organisées pour 
encourager la participation des étudiants aux discus-
sions sur les questions médicales et religieuses.

La participation politique : Kirghizistan

Au Kirghizistan, les VNU aident à la constitution de ré- 
seaux de volontaires pour lutter contre l’apathie de 
l’électorat jeune. Dans tout le pays, les jeunes vo-
lontaires sensibilisent avant les élections au vote à 
venir, aux structures politiques, ainsi qu’aux droits et 
responsabilités des électeurs. Ils passent plusieurs 
jours au sein de chaque communauté y favorisant les 
discussions entre jeunes et candidats politiques. Ces 
face-à-face améliore la compréhension mutuelle de leur 
opinions et préoccupations.

Le centre d’apprentissage 
technologique : OUganda

Une équipe de six volontaires en ligne, notamment 
des jeunes d’horizons aussi divers que la consultation 
en TIC et la gestion des médias, ont aidé la Youth 
for Technology Foundation à mettre en place le 
village numérique Sironko, centre de technologie et 

d’apprentissage communautaire en Ouganda, via la 
création d’une page Web, la mobilisation de fonds et 
la fourniture d’avis stratégiques. L’équipe de la Youth 
for Technology Foundation a reçu le prix 2007 du 
volontaire en ligne.   

Volontariat en ligne
Quiconque souhaite savoir comment devenir un 
Volontaire en ligne peut se renseigner sur www.
onlinevolunteering.org. Le service de volontariat en 
ligne du Programme des Volontaires des Nations 
Unies permet aux organisations de développement 
d’accéder à une base mondiale de connaissances 
et ressources pour qu’elles puissent améliorer leurs 
capacités tout en offrant aux individus dans le 
monde d’autres possibilités de volontariat pour le 
développement et de contribution à la réalisation des 
OMD. Le service de volontariat en ligne permet à plus 
de 900 organisations de développement à but non 
lucratif (organisations de la société civile, organismes 
publics, institutions universitaires, et organisations 
des Nations Unies) de bénéficier de l’aide de plus de 
9 500 personnes originaires de 172 pays.
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Plus amples informations

Le site Web des VNU www.unv.org et le site Web du 
Volontariat dans le monde www.worldvolunteerweb.
org offrent d’autres exemples de volontariat des 
jeunes et de partenariats concernant les projets des 
VNU. Les gens, notamment les jeunes, intéressés 
se renseigneront auprès du Bureau VNU/PNUD de 
leur pays sur les projets correspondants et les pos-
sibilités de volontariat. 
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Contact :

Volontaires des Nations Unies
Postfach 260 111
D-53153 Bonn, Allemagne
Tél. : +49 228 815 2000
Télécopieur : +49 228 815 2001 

Courriel : information@unvolunteers.org
Site Web : www.unv.org
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 Banque mondiale

Justification de l’action  
pour les jeunes
L’Unité des enfants et des jeunes au sein du Réseau 
du développement humain de la Banque mondiale est 
chargée de gérer l’action de la Banque pour les jeunes 
et de maintenir une approche intersectorielle pour 
assurer l’harmonisation des investissements dans tous 
les secteurs et à tous les stades du développement. 
L’Unité privilégie la coordination, et non l’exécution 
directe, et s’appuie sur des partenariats stratégiques 
conclus au sein et à l’extérieur de la Banque. La 
Banque mondiale a élargi son action pour les jeunes 
en réponse aux demandes croissantes des pays 
clients, donateurs et sociétés civiles et eu égard au 
fait que l’actuelle poussée de la population jeune 
mondiale offre une occasion sans précédent de tirer 
profit de la plus grande population d’enfants et de 
jeunes jamais enregistrée dans l’histoire. La Banque 
mondiale est consciente que les jeunes peuvent 
constituer le vecteur d’un changement constructif 
mais qu’une jeunesse non employée et laissée pour 
compte peut se livrer à des activités déstabilisantes. La 
Banque estime que les investissements stratégiques 
dans le capital humain, en particulier les jeunes en- 
fants, améliorent la croissance et accélèrent la ré-

duction de la pauvreté. Les investissements dans 
la jeunesse et la petite enfance sont beaucoup plus 
productifs quand ils s’appuient sur une base solide 
que lorsqu’ils se contentent de remédier aux précarités 
déjà constatées.

Principes directeurs régissant 
l’action de la Banque mondiale 
avec et pour les jeunes
Le cadre logique de l’investissement pour les jeunes 
dans tous les secteurs formulé dans le Rapport sur le 
développement dans le monde de 2007 guide l’action 
de la Banque mondiale pour les jeunes. Ce cadre 
porte principalement sur les possibilités qui s’offrent 
aux jeunes au fur et à mesure de leur développement, 
sur leurs aptitudes à faire des choix judicieux et 
sur la nécessité d’une deuxième chance propre à 
surmonter les préjudices subis ou les mauvaises 
décisions prises plut tôt dans leur jeunesse. Le plan 
directeur de la Banque pour les enfants et les jeunes 
aide à un recensement systématique des principales 
failles et possibilités stratégiques de l’accroissement 
de l’investissement pour les enfants et les jeunes. 
Ce plan insiste sur une prise en compte de tous les 

La Banque mondiale est une source cruciale d’aide 
financière et technique aux pays en développement 
dans le monde. Elle est composée de deux ins-
titutions de développement appartenant à 185 pays 
membres : la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD) et 
l’Association internationale de développement (IDA). 
Chaque institution appuie, quoique distinctement, la 
mission de la Banque de réduction de la pauvreté 
dans le monde et d’amélioration des conditions 
de vie. La BIRD s’intéresse au pays à revenus 
moyens et aux pays pauvres solvables, tandis que 
l’IDA se penche sur les pays les plus pauvres du 
monde. Ces deux institutions consentent des prêts 
à faibles intérêts, des crédits sans intérêt et des 
subventions aux pays en développement aux fins 
du développement global, y compris des aides spé-
cifiques aux secteurs comme l’éducation, la santé, 
les infrastructures et les communications.
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stades de l’existence et met l’accent sur le fait que les 
risques ne se répartissent pas de manière homogène 
entre tous les stades du cycle de vie mais sont en 
général plus élevés lors des premières étapes et ont 
des conséquences de long terme importantes, voire ir-
réversibles, sur les phases ultérieures de l’existence. 

L’action de la Banque mondiale pour la jeunesse est 
compatible et coordonnée avec ses priorités concernant 
la réduction de la pauvreté et le développement de 
l’Afrique subsaharienne, des États fragiles, des pays 
à revenus moyens et des États arabes, ainsi qu’avec 
l’initiative « fast-track » de mise en œuvre accélérée 
de l’Éducation pour tous, l’instauration de la bonne 
gouvernance et la lutte contre la corruption.  

Principales activités  
dans le domaine de la jeunesse
•	 Prêts accrus. Au cours de l’exercice budgétaire 2005,  
	 la Banque a consenti près d’un milliard de dollars de  
	 prêts pour la jeunesse. 

•	 Investissement dans l’ensemble des secteurs et  
	 régions. Les prêts pour les secteurs autres que  
	 l’éducation sont passés de 5 % du total pendant la  

	 période 1995–2000 à environ 35 % du total durant la  
	 période 2000–2005. La région de l’Amérique latine et  
	 des Caraïbes a profité par le passé de l’essentiel des  
	 investissements pour la jeunesse. Au cours des dern- 
	 ières années, l’Afrique et l’Asie du Sud ont bénéficié de  
	 la hausse la plus rapide des prêts consentis.

•	 Développement des activités d’analyse et de consul- 
	 tation. La Banque a augmenté ses activités dans les  
	 domaines autres que le prêt en réponse à la demande  
	 toujours plus rapide en particulier dans les domaines  
	 de l’emploi des jeunes, des jeunes en péril, des  
	 enfants vulnérables, ainsi que des enfants et jeunes  
	 des États fragiles. 

• 	Consolidation de la base factuelle. La base factuelle  
	 des mesures qui marchent dans le domaine de  
	 l’épanouissement des jeunes est limitée. De nombreux  
	 pays continuent de dépenser de maigres ressources  
	 pour des programmes dont l’incidence n’est pas  
	 avérée. Par exemple, seulement 2 % des interventions  
	 évaluées de lutte contre le VIH chez les jeunes  
	 montrent une incidence positive mesurée selon des  
	 critères objectifs. Ainsi, la Banque inventorie et diffuse  
	 des connaissances sur ce qui marche, offrant une  
	 assistance technique et formulant des outils pratiques  
	 pour les activités opérationnelles et les clients.

Activités en 2008 et 2009
Au cours des exercices budgétaires 2008 et 2009, 
l’Unité des enfants et des jeunes a centré son action 
sur les domaines suivants : 

•	 Faciliter l’autonomisation économique des jeunes  
	 femmes. En collaboration avec les donateurs bi- 
	 latéraux et le secteur privé, l’Unité des enfants et  
	 des jeunes élabore un programme visant à  
	 améliorer les compétences et la réussite des  
	 femmes actives dans le monde.

•	 Comprendre la formation des préférences et  
	 la prise de décisions risquées. En collaboration  
	 avec notamment son Département de recherche,  
	 la Banque lance un programme d’action visant à  
	 comprendre la prise de décisions, en particulier  
	 ce qui détermine la conception individuelle de  
	 l’avenir et la raison pour laquelle les gens effectuent  
	 des choix compromettant pour leur avenir.

• Aider les gens à mieux faire entendre leurs voix,  
	 réduire la violence et la criminalité. L’Unité des  
	 enfants et des jeunes, en collaboration avec l’Unité  
	 Situations postconflictuelles de la Banque mondiale,  
	 les partenaires d’autres institutions des Nations  
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	 Unies et la société civile, lance un programme  
	 pour élaborer des interventions associant les jeu-  
	 nes à la reconstruction postconflictuelle, à l’éla-  
	 boration des programmes et au règlement des  
	 conflits.

•	 Aider au passage de l’école au monde du tra-  
	 vail. L’Unité des enfants et des jeunes poursuit  
	 son action avec les régions et le Département de  
	 la protection sociale de la Banque pour concevoir  
	 et faciliter les évaluations de programmes  
	 d’aide au passage de l’école au travail au niveau  
	 mondial. 

•	Rapport sur le développement dans le monde, 2007 :  
	 Développement et générations futures
•	Supporting Youth at Risk—A Policy Toolkit   
	 for Middle-Income Countries (2008)
•	« Youth Advisory Groups : New Allies in the World  
	 Bank’s Work », n° 6 de la série de documents  
	 de travail (2008)

Contact :

Unité des enfants et des jeunes
Banque mondiale
1818 H Street, NW
Washington, DC 20433, États-Unis

Tél. : +1 202 473 1000
Télécopieur : +1 202 477 6391

Courriel : childrenandyouth@worldbank.org
Site Web : www.worldbank.org/childrenandyouth

Principales publications
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 Programme alimentaire mondial (PAM)

Le Programme alimentaire mondial (PAM) des 
Nations Unies est la plus grande organisation hu- 
manitaire au monde ainsi que l’organisation chef 
de file des Nations Unies dans la lutte contre 
la faim dans le monde. Au fil des années, le 
PAM a atteint des centaines de millions de gens 
dans 80 pays environ, mettant l’aide alimentaire à 
profit pour répondre aux besoins d’urgence et ap-
puyer le développement économique et social. Le 
PAM nourrit en moyenne plus de 70 millions de 
personnes par an.

Justification de l’action  
pour les jeunes
Le PAM cherche à éduquer les jeunes aux conséquences 
possibles de la faim dans le monde et espère également 
démontrer que les adolescents peuvent contribuer à atté-
nuer ce fléau mondial. Le PAM pense que les jeunes 
d’aujourd’hui peuvent devenir les décideurs avisés de 
demain et espère que ses activités de sensibilisation à la 
faim permettront aux jeunes adultes ainsi atteints de devenir 
des dirigeants éclairés. En outre, le PAM estime que l’aide 
offerte aux jeunes au sein des populations vulnérables via 
sa mise en œuvre de programmes de protection assure aux 
enfants et jeunes touchés par la faim dans le monde la pos-
sibilité d’optimiser leur potentiel de réussite future. 

Promouvoir la participation  
des jeunes
Conscient que la jeunesse d’aujourd’hui maîtrise très 
bien les médias et les technologies, le PAM adopte cons-
tamment des programmes permettant d’informer les 
jeunes sur la faim dans le monde via des divertissements 
et organes d’information.

• Food Force — Lancé en 2005, Food Force est le premier  
	 jeu vidéo humanitaire au monde. Il explore le problème  
	 de la faim dans le monde ainsi que les moyens logistiques  
	 de l’aide humanitaire. Disponible en 12 langues, ce  

	 jeu est téléchargeable gratuitement sur l’Internet à partir  
	 de www.food-force.com/fr et séduit plus de 6 millions  
	 de joueurs à travers la planète. Le site Web compte  
	 également une rubrique Enseignants où les éducateurs  
	 trouveront des plans de cours et de multiples informations  
	 sur le PAM et la faim.

• Free Rice — Ce jeu de vocabulaire passionnant sur la  
	 lutte contre la faim développe les compétences linguis 
	 tiques des adolescents tout en distribuant gratuitement  
	 du riz à ceux qui ont faim. À chaque réponse correcte  
	 à une question de vocabulaire, les organisateurs donnent  
	 20 grains de riz au PAM. Le riz ainsi distribué est déjà  
	 converti en rations alimentaires du PAM à l’intention de  
	 milliers de personnes pauvres qui ont faim, notamment  
	 les femmes enceintes au Cambodge, les enfants des  
	 rues en Ouganda et les réfugiés bhoutanais au Népal.  
	C e jeu se joue en ligne sur www.freerice.com.

• L’Équipe : urgence au Ristanga — Publié lors de la Foire  
	 du livre pour enfants organisée à Bologne en Italie en avril  
	 2008, ce roman pour enfants retrace l’histoire passion 
	 nante de trois travailleurs de l’aide humanitaire qui devi- 
	 ennent des héros grâce à leur action menée aux côtés  
	 du PAM. Le lecteur suit les aventures de Carlos, Rachel  
	 et Joe (personnages du jeu vidéo Food Force) au travers  
	 de leur mission menée au Ristanga, pays imaginaire  
	 touché par les inondations où sont décrites les caractéris- 
	 tiques des innombrables opérations du PAM.
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Programme de fourniture  
de repas scolaires
Lorsque la faim frappe une population, ce sont les en- 
fants qui souffrent le plus. La faim les prive de leur 
volonté et capacité d’apprendre. Les repas scolaires 
fournis par le PAM incitent les enfants qui ont faim à 
fréquenter les écoles et les aident à se consacrer à 
leurs études. La promesse faites aux enfants de béné-
ficier d’au moins un repas nutritif par jour les attire à 
l’école, stimule le taux de scolarisation, encourage 
l’assiduité et améliore les résultats des élèves. Dans 
les zones les plus pauvres du monde, le PAM a cons- 
taté que la garantie d’un repas scolaire par jour peut 
presque doubler les inscriptions dans le primaire sur 
un an. Le PAM a également mis à profit des program-
mes d’alimentation dans les établissements scolaires 
pour encourager les filles à poursuivre leur scolarité 
secondaire et certaines de ses distributions de vivres 
s’étendent notamment aux établissements de forma-
tion professionnelle des jeunes adultes.

Le PAM collabore avec les gouvernements et les 
partenaires à la mise en œuvre des programmes 
d’alimentation dans les écoles des zones rurales 
exposées à l’insécurité alimentaire. Dans ces zones 
ciblées, le PAM assure la fourniture et le transport, 
ainsi que la livraison et la distribution de l’alimentation. 
Les programmes d’alimentation dans les écoles pré-

voient également, s’il y a lieu, la distribution de rations 
à emporter, très utile pour encourager la fréquenta-
tion scolaire des filles, futures mères fournissant 
l’alimentation au sein des familles.

Atteindre les communautés  
de jeunes
Le PAM estime que les jeunes adultes sont dotés 
d’un grand potentiel pour promouvoir les change-
ments dans le monde. Aussi le Programme alimen-
taire mondial appuie-t-il des groupes comme « Les 
universités luttent contre la faim dans le monde » 
sur les campus universitaires ainsi que les groupes 
virtuels sur les réseaux d’interconnexion sociale 
comme Facebook qui défendent la cause du PAM. 
Celui-ci espère stimuler et motiver ces groupes à 
agir en tant qu’acteurs chefs de file lors des mani-
festations comme le Sommet annuel des universités 
sur la faim. Initiative créée par les étudiants, le 
Sommet annuel des universités sur la faim cherche 
à mobiliser l’aide des universités à la réalisation 
des objectifs mondiaux visant à mettre un terme à 
la faim dans le monde. Le PAM est conscient que 
sa participation au sein de ces communautés de 
jeunes permettra aux jeunes adultes de comprendre 
combien leur participation sur les questions mon-
diales est cruciale. 

•	C ollection : La faim dans le monde  
	 (2007) — La faim et la santé
•	C ollection : La faim dans le monde  
	 (2006) — La faim et la capacité d’apprendre

Contact :

Le Programme alimentaire mondial  
   des Nations Unies
Via C. G. Viola 68
Parco de Medici
00148 Rome, Italie
Tél. : +39 06 65131
Télécopieur : + 39 06 6513 28400

Courriel : wfpinfo@wfp.org
Site Web : www.wfp.org
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Organisation mondiale de la Santé (OMS)

Justification de l’action  
pour les jeunes
Les adolescents sont nombreux à être en bonne santé, 
mais une part importante d’entre eux se heurtent 
à de multiples problèmes qui pèsent sur leur santé 
actuelle et future. Conformément aux objectifs 5 et 
6 du Millénaire pour le développement, l’OMS se 
penche sur les problèmes sanitaires liés au VIH et à 
la mortalité maternelle. L’organisation cherche éga-
lement à répondre à d’autres problèmes sanitaires qui 
touchent les adolescents comme la santé mentale, 
l’abus des drogues, la nutrition, les traumatismes et la 
violence, ainsi que les endémies.

Le Département santé et développement de l’enfant 
et de l’adolescent (CAH) de l’OMS envisage un 
monde où enfants et adolescents bénéficieraient du 
meilleur état de santé et de développement possible, 
un monde répondant à leurs besoins et respectueux 
de leurs droits, leur permettant de vivre pleinement 
leur potentiel. Au sein du Département CAH, une 
équipe spécialisée travaille exclusivement sur la santé 
et le développement des adolescents en s’occupant 
des besoins sanitaires de la population âgée de 10 à  
24 ans. Le Département CAH prône une approche glo- 

bale, multisectorielle pour la santé et le dévelop-
pement des adolescents, mais il centre son assistance 
technique sur la contribution du secteur de la santé.

L’aide technique de l’OMS s’articule autour de quatre 
rôles essentiels, que joue le secteur de la santé, corres-
pondant à une approche en quatre volets : information 
stratégique; services et produits de base; politique d’ap-
pui sur des bases factuelles; et renforcement de l’action 
dans d’autres secteurs.

Politiques d’appui  
sur des bases factuelles
Le Département CAH sensibilise, encourage la re-
cherche et synthétise l’information pour élaborer des 
critères et directives. Il facilite l’adaptation et la mise 
en œuvre de ces directives au niveau national et local 
pour protéger la santé des adolescents. Le Département 
élabore et diffuse également une base factuelle en 
vue des interventions qui favorisent et protègent la 
santé des jeunes, et prône l’élaboration et l’exécution 
de programmes efficaces. Le Département examine 
les services de santé adaptés aux adolescents, les 
interventions contre le VIH et les interventions visant à 
améliorer des aptitudes parentales.

L’OMS est l’autorité directrice et coordonatrice, dans 
le domaine de la santé, au sein du système des 
Nations Unies. Elle est chargée de diriger l’action 
sanitaire mondiale, de définir les programmes de 
recherche en santé, de fixer des normes et des cri-
tères, de présenter des options politiques fondées 
sur des données probantes, de fournir un soutien 
technique aux pays et de suivre et d’apprécier les 
tendances en matière de santé.
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Services et produits de base
Le Département CAH offre également une assistance 
technique à l’appui d’une approche systématique en 
vue de développer la fourniture et l’utilisation de ser- 
vices de santé de qualité pour les adolescents. Il 
s’agit notamment de parvenir à un consensus entre 
les principales parties prenantes et d’élaborer des 
normes nationales régissant des services sanitaires 
adaptés aux jeunes. Le Département appuie les efforts 
visant à faire respecter ces normes en formant les tra- 
vailleurs sanitaires au traitement efficace et adapté 
des adolescents, en rendant les installations sanitaires 
accueillantes pour les adolescents, et en suscitant la 
demande des adolescents en services sanitaires ainsi 
que l’acceptation par la communauté de la prestation 
de ces services. Le Département produit des matériels 
de formation pour les travailleurs sanitaires, ainsi que 
des outils de travail et d’évaluation de la qualité et cou- 
verture des services.

Information stratégique
L’OMS conseille les pays sur l’information qui doit être 
recueillie pour guider les politiques et programmes sa- 
nitaires. L’organisation produit des documents 
d’orientation sur les indicateurs qui suivent les pro-

grammes de lutte contre le VIH et la réalisation des 
OMD. L’OMS mène une enquête sur la santé des 
étudiants dans le monde (www.who.int/chp/gshs/en/) 
et participe aux enquêtes régionales comme l’enquête 
sur les comportements sanitaires chez les enfants 
d’âge scolaire en Europe (www.hbsc.org).

Renforcement de l’action  
des autres secteurs
Exhorter les autres secteurs à mettre en œuvre des 
interventions efficaces pour la santé des adolescents 
constitue un rôle majeur du secteur de la santé. 
L’OMS aide le secteur de l’éducation à mettre en place 
des écoles-santé et appuie de nombreux réseaux 
régionaux, comme le Réseau européen des écoles-
santé. L’OMS soutient également les initiatives visant à 
améliorer la santé des adolescents en collaborant avec 
les parents et entraîneurs sportifs.

VIH
Le Département CAH produit une documentation 
technique visant à renforcer les programmes nationaux 
de lutte contre le VIH à l’intention des jeunes. Il pu-
blie des informations concrètes sur les interventions 
efficaces de prévention du VIH chez les jeunes. 

Le Département élabore également des indicateurs 
nationaux sur le VIH et les jeunes à l’appui de la collecte 
d’informations stratégiques propres à guider la gestion 
et mise en œuvre des programmes. Ont également été 
élaborés des documents traitant du renforcement des 
capacités à l’intention des travailleurs sanitaires en 
vue de prévenir l’infection des jeunes par le VIH et de 
soigner les jeunes séropositifs.

Santé procréative et sexuelle
Le Département CAH produit une documentation 
technique qui aborde la santé procréative et sexuelle. 
Un programme d’orientation pour la formation des 
prestataires de soins de santé traitant des principales 
questions de santé procréative et sexuelle a été adopté 
dans la pratique dans plus de 30 pays dans le monde. 
Le Département aide à l’intégration de la santé des 
adolescents dans les programmes des écoles de mé- 
decine et d’infirmiers ainsi que dans les cours d’en-
seignement à distance.

Abus des drogues
Les matériels de formation du Département CAH à 
l’intention des travailleurs sanitaires examinent le pro-
blème de l’abus des drogues, en particulier en relation 
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avec le VIH et la toxicomanie par voie intraveineuse. 
L’OMS porte également un vif intérêt à la réduction 
du tabagisme dont les effets, conjugués avec ceux 
de la consommation d’alcool, constituent l’un des 
plus grands problèmes de santé publique dans le 
monde. L’OMS organise l’enquête mondiale sur le 
tabagisme des jeunes (www.who.int/tobacco/surveil-
lance/gyts/en/index.html) conduite dans 129 pays.

Prévention de la violence
L’OMS est dotée d’une Unité de Prévention de la vio-
lence et des traumatismes qui s’intéresse à diverses 
questions comme la sécurité routière et la préven-
tion de la maltraitance des enfants et adolescents 
ainsi qu’à d’autres traumatismes au niveau mondial. 
Dans certaines régions, la violence est un problème 
majeur qui touche la santé des jeunes et qui y cons-
titue ainsi un domaine de préoccupation pour les 
activités de l’OMS. L’Organisation panaméricaine de 
la santé (OPS), Bureau régional de l’OMS pour les 
Amériques, par exemple, a mis en œuvre un projet de 
prévention de la violence en Argentine, au Brésil, en 
Colombie, au Salvador, en Honduras, au Nicaragua 
et au Pérou. Ce projet a pour objectif d’encourager 
la participation des jeunes aux programmes favori-

sant l’épanouissement des jeunes et la prévention 
de la violence via la sensibilisation et mobilisa-
tion, l’élaboration de politiques publiques, la ges-
tion et diffusion des connaissances, et la promotion 
d’expériences novatrices et participatives. En outre, 
on renforce actuellement aux Amériques les capa-
cités du programme Prévention de la violence et des 
traumatismes de l’OMS, à partir du module jeunesse 
VIP-TEACH, lequel programme suscite une attention 
générale pour la prévention de la violence.

Impliquer les jeunes
Toutes les activités appuyées par l’OMS promeuvent le 
principe de la participation des jeunes. Le Département 
CAH travaille pour garantir la participation des adoles-
cents à son action de recherche et développement 
ainsi qu’à ses activités par pays. Par exemple, le 
Département encourage la participation des ado-
lescents aux ateliers sur leur santé réunissant les 
prestataires de soins. Dans la région des Amériques, 
les programmes nationaux de santé des adolescents 
ont bénéficié d’une aide à l’institutionnalisation de la 
participation des jeunes et OMS/RAHO a élaboré un 
manuel de participation des jeunes disponible sur 
www.paho.org/english/ad/fch/ca/ADOLHome.htm.

•	A dolescent Friendly Health Services—An Agenda 
	for Change (2002)

•	 Broadening the Horizon—Balancing Protection 
	and Risk for Adolescents (2001)

•	 Helping Parents Improve Adolescents’ Health  
	in Developing Countries (2007) 

•	 Preventing HIV/AIDS in Young People— 
	A Systematic Review of the Evidence 
	from Developing Countries (2006)

•	 Orientation Programme on Adolescent Health  
	for Health-care Providers (2006)

Contact :

Département santé et développement de l’enfant 
et de l’adolescent (CAH)
Organisation mondiale de la Santé
20 Avenue Appia
1211 Genève 27, Suisse
Tel.: +41 22 791 2668      
Télécopieur : +41 22 791 4853

Courriel : cah@who.int
Site Web : www.who.int/child_adolescent_health/en/

Principales publications
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Réseau pour l’emploi des jeunes

PRINCIPALES ACTIVITÉs
Les activités et contributions du Réseau consistent no- 
tamment à :

• Assurer la participation des pouvoirs politiques et  
	 l’aide nationale au processus de plans d’action na- 
	 tionaux. Les résolutions de l’Assemblée générale  
	 des Nations Unies exigent des pays qu’ils éla- 
	 borent des plans d’action nationaux pour l’emploi  
	 des jeunes (PAN). Le Réseau appuie la formulation  
	 de PAN dans ses pays chefs de file : les pays qui  
	 se sont engagés au plus haut niveau politique à  
	 créer des emplois décents et productifs pour les  
	 jeunes et à procéder à une évaluation et un plan  
	 d’action concernant l’emploi des jeunes à l’échelon  
	 national. Le Réseau collabore étroitement avec ses  
	 principaux partenaires pour inciter les gouverne 
	 ments à traduire leurs engagements sur le plan opé- 
	 rationnel. Cette action peut apparaître pour l’essen- 
	 tiel comme une aide à l’instauration des conditions de  
	 base voulues pour adopter une approche multipartite. 

•	 Promouvoir la cohérence de l’action et l’engagement  
	 des principales parties prenantes. Le Réseau œu- 
	 vre au rapprochement de ses trois principales  
	 organisations, au niveau des sièges aussi bien que  

	 sur le terrain, témoignant ainsi des synergies d’une  
	 action interinstitutions et proposant des orienta- 
	 tions stratégiques aux pays chefs de file du Réseau  
	 dans l’élaboration des PAN.  

• Adopter une approche de mise en réseau. La com- 
	 plexité du problème de l’emploi des jeunes souligne  
	 la nécessité d’une participation active de multiples  
	 acteurs. Fort de son étendue et de sa mission au  
	 niveau des pays, le Réseau offre une aide à l’action  
	 sur le terrain et à la mise en réseau en suscitant  
	 la participation d’autres partenaires, s’il y a lieu, et  
	 permet ainsi une approche plus globale et durable  
	 de l’élaboration des PAN. Cela implique notamment  
	 la participation active de tous les ministères et la col- 
	 laboration avec le secteur privé, les autorités munici- 
	 pales, les parlementaires, les groupes de la société  
	 civile internationaux et nationaux et les jeunes.  

• Encourager la participation des jeunes. S’appuyant  
	 sur les résolutions de l’Assemblée générale qui en- 
	 couragent la participation des jeunes à l’élaboration  
	 des PAN, le Réseau a bâti une solide relation avec les 
 	 jeunes via son Groupe consultatif de jeunes au  
	 niveau mondial et avec des groupes nationaux de  
	 jeunes dans les pays chefs de file. Le Réseau a un  
	 palmarès d’activités de renforcement des capacités à 

Le Réseau pour l’emploi des jeunes appuie les 
activités, politiques et programmes créateurs d’em-
plois pour les jeunes. Le Réseau a été constitué en 
2001 comme partenariat entre l’Organisation des 
Nations Unies, l’OIT et la Banque mondiale pour con- 
crétiser l’engagement mondial de la Déclaration de 
Millennium de « formuler et d’appliquer des stra- 
tégies qui donnent aux jeunes partout dans le 
monde une chance réelle de trouver un travail 
décent et utile ».

Le Secrétariat du Réseau, installé dans les locaux 
de l’OIT à Genève, encourage les approches co-
hérentes, qui intègrent des stratégies basées sur 
l’offre et la demande, visant à stimuler l’emploi des 
jeunes. Le Réseau combine une stratégie politique 
avec l’expérience technique et la capacité de mise 
en œuvre de ses organisations partenaires en 
réponse aux problèmes constants du chômage et du 
sous-emploi des jeunes. Le Réseau contribue ainsi 
grandement à faciliter la communication et le partage 
de l’information, mettant en relation les principales 
initiatives et parties prenantes. Il joue également un 
rôle majeur de coordonnateur international dans la 
traduction sur le plan opérationnel des partenariats 
entre homologues parmi les pays participants.
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	  l’appui de la participation des jeunes à l’élabora- 
	 tion des politiques de l’emploi.  

• Tisser des relations avec les pays solidaires. Le  
	 Secrétariat du Réseau a la capacité d’exploiter  
	 de multiples ressources — politiques, techniques  
	 et financières — à l’appui de l’élaboration des PAN  
	 en complément des ressources mobilisées par les  
	 principales organisations partenaires. 

•	 Faciliter le partage des connaissances et la produc- 
	 tion et diffusion des outils et ressources. Le Secré- 
	 tariat du Réseau facilite le partage des connais- 
	 sances sur l’élaboration des PAN via notamment  
	 son Réseau des pays chefs de file. En outre, le  
	 Secrétariat élabore des outils et développe des res- 
	 sources pour aider les pays à formuler leurs PAN  
	 et promeut les outils de ses principales organisa- 
	 tions partenaires. 

• Aider au suivi, à l’évaluation et à l’amélioration con- 
	 tinue des PAN. Le Réseau élabore des indicateurs  
	 sur l’emploi des jeunes ainsi que des jalons pour en 
	 mesurer les progrès. Il facilite les partenariats  
	 entre homologues pour améliorer les PAN. 

• Offrir une tribune et un accès à la scène interna- 
	 tionale. Le Réseau peut aider ses partenaires à  
	 faire entendre leurs messages sur les questions  

	 de principe dans les lieux de rencontre comme  
	 l’Assemblée générale, le Conseil économique et  
	 social, la Commission du développement social et  
	 les réunions annuelles de la Banque mondiale, et  
	 leur permettre d’apporter leurs contributions.

Le Groupe consultatif de jeunes
Le Réseau met en avant les jeunes comme des 
atouts, des catalyseurs de développement, et non 
comme des bénéficiaires passifs pour lesquels 
il faut trouver des emplois. L’année 2004 a vu la 
création du Groupe consultatif de jeunes du Réseau, 
auquel participent les représentants de grandes 
organisations de jeunes au niveau international et 
régional, chargé de donner des avis et conseils sur 
l’action du Réseau. Le Groupe consultatif de jeunes 
aide également le Secrétariat du Réseau à recenser 
les organisations de jeunes au niveau national en 
vue des activités par pays comme les consultations 
de jeunes ou différentes activités de renforcement 
des capacités des jeunes.
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Principales publications
•	 Youth Employment Promotion: A Review of 

	ILO Work and the Lessons Learned (2005)
•	 Improving Prospects for Young Women  

	and Men in the World of Work (2004)
•	 Joining Forces with Young People:  

	A Practical Guide to Collaboration for Youth 	
	Employment (2007)

•	 Best practices in private sector 
	collaboration for youth employment (2008)

•	 Is youth employment a priority in West 
	Africa? An analysis of national policies and 	
	budgets from a youth perspective (2008) 

Contact :

Réseau pour l’emploi des jeunes
Bureau international du Travail
CH-1211 Genève 22, Suisse
Tél. : +41 22 799 8055
Télécopieur : +41 22 799 797

Courriel : YENetwork@ilo.org
Site Web : www.ilo.org/yen







Pour plus d’informations, contacter le Programme des Nations Unies sur la jeunesse à youth@un.org | www.un.org/youth

asdf
08-32659—Septembre 2008—1 000


